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In memoriam Francis A. & Pierre-François P.





« … non, merci ! Non, merci ! Non merci ! Mais … chanter,





Rêver, rire, passer, être seul, être libre,


Avoir l’œil qui regarde bien, la voix qui vibre,


Mettre, quand il vous plaît, son feutre de travers,


Pour un oui, pour un non, se battre, ou faire un vers !


Travailler sans souci de gloire ou de fortune,


À tel voyage, auquel on pense, dans la lune !


N’écrire jamais rien qui de soi ne sortît,


Et modeste d’ailleurs, se dire : mon petit,


Sois satisfait des fleurs, des fruits, même des feuilles,


Si c’est dans ton jardin à toi que tu les cueilles !


Puis, s’il advient d’un peu triompher, par hasard,


Ne pas être obligé d’en rien rendre à César,


Vis-à-vis de soi-même en garder le mérite,


Bref, dédaignant d’être le lierre parasite,


Lors même qu’on n’est pas le chêne ou le tilleul,


Ne pas monter bien haut, peut-être, mais tout seul !…


Edmond Rostand, 
Cyrano de Bergerac, I, 8




	
À Gisèle, Anne-Laure, Fanny, Marie, Francesca,


	ainsi qu’à mes ascendantes plus lointaines,


	les femmes de ma famille et celles à venir peut-être ?




	






Le pays que je préfère


Est à l’intérieur de moi


La montagne des chimères


Plantée d’arbres à pourquoi.





Il faut tracer un chemin


Dans un bois impénétrable


Sous l’écorce du destin


Chercher le sens de la fable.





Trouver l’harmonie du Temps


Dans les branches du mélèze


Pour que la peine d’antan


Au vif du printemps se taise. 





Découvrir sous la fougère


La pervenche aux yeux d’enfant


Qui dans le feu de la guerre


Gardait son contentement. 





Aboutir dans la clairière


Où dort l’étang du futur


Tandis que la pensée mère


Monte sans frein vers l’Azur.


Christine Clairmont, 
Sur un air d’éternité, le pays
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PRÉFACE DU PROFESSEUR ALDO A. MOLA




    
Le XIXe siècle fut pour l’Europe le siècle de la paix. Après le bain de sang de l’épopée franco-napoléonienne, la vieille Europe respirera jusqu’en 1914. Est-ce un mérite du congrès de Vienne ? De la Sainte-Alliance ? Rapidement vue, cette époque traduit la capacité de plusieurs générations de souverains et d’hommes d’État, de philosophes et de politiciens à se relayer pour faire perdurer la paix malgré les insurrections et révolutions (1830 ou 1848/9), les conflits périphériques, de celui de Crimée (1853/6) à la guerre russo-turque de 1877/8, des batailles pour l’unité de l’Italie aux hostilités austro-italo-prussiennes de 1866. Tant de fois l’édifice européen semblait sur le point de s’écrouler ! Mais toujours des hommes si différents, et dans le même temps si convergents, comme Metternich, Disraeli, Napoléon III, Bismarck et/ou Visconti-Venosta1 réussirent à sauver ce qui pouvait l’être et à déplacer l’épicentre des tensions hors d’Europe, dans le vaste espace américain, en Asie ou en Afrique. Qui dirigea véritablement cet orchestre ? Qui tint la baguette magique ? Quelle fut la commune inspiration de ce siècle, typique du roman historique (d’Alessandro Manzoni à Victor Hugo) et du mélodrame musical (de Giuseppe Verdi à Richard Wagner) ? 


Dans le premier volume de sa puissante tétralogie, L’Europe sous l’Acacia2, Yves Hivert-Messeca nous avait déjà conduits au bord d’un semblable abîme : le paradoxe de la civilisation du XVIIIe siècle, prolongement extrême de la géniale construction de Louis XIV, comme le reconnaissait Voltaire qui en fit l’éloge3. Le siècle des Lumières était une somme de régimes et de systèmes pleins de contradictions. Alors à quoi devait y servir la raison maçonnique sinon à dépasser ces oppositions, à accepter cette réalité polyphonique et à faire coexister science et magie ? Yves Hivert-Messeca avait synthétisé cette idée en citant une phrase du regretté Charles Porset : « Subsumer Maçonnerie et Lumières sous un même concept eut été absurde au XVIIIe siècle ».


Ensuite, le temps des révolutions embrouilla les nœuds d’un processus historique que la Restauration dut brider pour ne pas tomber dans d’autres tragédies. Cette dernière, habituellement présentée comme un simple régime répressif, en réalité, procède également des Lumières mais prudentes et assagies. Talleyrand en constitua l’incarnation efficace. Comme l’auteur l’argumente dans ces nouvelles pages denses du tome 2, la Restauration réussit à étouffer les utopies révolutionnaires (non les plus naïves, mais les plus potentiellement explosives comme les rêves de Filippo Buonarroti, mémorialiste de la conspiration des Égaux4), non par une insensibilité égoïste, mais pour promouvoir un progrès matériel (productions, commerce, hygiène, mobilité des hommes, des biens et des idées) sans lequel l’instruction et les libertés civiles n’auraient pas eu le même impact. 


On découvre ainsi que la répression contre-révolutionnaire fut atténuée par des élites dirigeantes conscientes de leur action. À travers un appareil policier et judiciaire capable d’éviter de donner des peines disproportionnées sans rapport avec la réalité des crimes poursuivis, la Restauration renferma la pensée rebelle dans des espaces circonscrits dans lesquels elle confina ces idéologies révolutionnaires, non plus considérées comme une menace politique, mais comme une sorte de roman sur le mystère de l’âme humaine et sur la psychologie du Mal. À distance de presque deux siècles des batailles de Leipzig (1813) et de Waterloo (1815), du pronunciamiento libéral-constitutionnel du général Riego et du colonel Quiroga (1820), de l’insurrection indépendantiste grecque (1821-1830) et des mouvements des carbonari, adelfi et francs-maçons, de l’Atlantique à l’Oral, de la Baltique à la Sicile, force est d’admettre que dans l’effort de fermer la Boîte de Pandore révolutionnaire avant que s’en échappent à nouveau des orages indomptables, elle attint son but jusqu’en 1848. Concomitamment, la force du mouvement séculaire de revendication des libertés politiques et d’une cité des hommes élaborée sur de nouveaux paradigmes permit la lente décantation de ces forces révolutionnaires sous-jacentes.


Ainsi, pour un siècle, entre 1815 et 1914, l’Europe réussit à éviter la révolution totale et le conflit généralisé. Elle écarta le danger de tomber dans une « grande guerre générale », de tous contre tous : un conflit que chacun savait extrêmement ravageur parce qu’il utiliserait désormais les outils destructeurs inventés par cent ans de progrès scientifiques et technologiques et qui engendrerait un nouveau mode de « civilisation » après s’être retourné contre sa propre « Grande Mère » : la Raison. 


Mais dans ce processus, où était l’Art Royal ? C’est la question que pose avec force Yves Hivert-Messeca dans ce second volume d’une œuvre qui enlace l’histoire de la franc-maçonnerie européenne dans une vision planétaire, quand le continent se croyait encore le monde, à l’aune de Londres, Paris, Berlin ou Saint-Pétersbourg, un peu moins de Vienne, plus vraiment de Madrid ou de Lisbonne, pas encore de Rome. Dans le volume précédent de cette Europe sous l’acacia, l’auteur avait mis en évidence les trompe-l’œil du XVIIIe siècle à travers les événements attribués aux loges. Dans le présent volume, il reprend le chemin et nous mène à nouveau vers une nouvelle grande illusion, celle décrite par Norman Angell5 et par Giacomo Novicov, prophète des États-Unis de l’Europe6. Au début du XXe siècle, l’Europe, États-Unis d’Amérique compris puisqu’à l’époque ils n’étaient pas aussi éloignés de leur mère-patrie, paraissait nager dans une mer de bons sentiments (sans doute plus aux bords des rives maçonniques du lac Léman, de la mer du Nord et de la Baltique). 


Tout semblait concourir à la paix perpétuelle, l’annonçait sinon avec certitude, du moins avec de vrais espoirs de réalisation. Ce fut au passage d’un siècle à l’autre que les premiers jeux olympiques modernes furent lancés (Athènes, 1896). À Paris se tint l’exposition Universelle (1900), où se rencontrèrent Bertrand Russel7 et Giuseppe Peano8. Les premiers Prix Nobel, notamment de littérature et de la paix seront attribués en 1901. La Cour permanente d’arbitrage de La Haye fut érigée en 1900. Certes, elle ne fut pas l’aréopage définitif pour régler pacifiquement les conflits interétatiques, rêvé en 1870/71 par le franc-maçon Giuseppe Garibaldi, mais elle constituait un pas en avant dans la logique des congrès de Paris de 1856 ou de Berlin de 1884/5 (qui contribua au partage du monde entre les principales puissances européennes). Les langues universelles se répandirent, culminant dans l’espéranto dont le son même apparaissait comme une promesse. La multiplication des infirmières de la Croix-Rouge9 ne laissait certainement pas prévoir qu’autant de sang coulerait dans si peu de temps. Tout laissait croire à l’avènement d’une paix perpétuelle et que l’ancien rêve d’Emmanuel Kant et du franc-maçon Gottlieb Fichte serait à portée de main. En 1900 toujours, se tint à Paris le second congrès de la Fédération internationale estudiantine Corda Fratres10. Ladite institution était basée sur une vision claire, idéaliste et pessimiste de l’avenir, à l’image du réalisme des jeunes universitaires du temps. Ces derniers, fruit le plus savoureux des études académiques et de la spéculation philosophique, voulaient le « désarmement moral », car sinon ils savaient qu’ils seraient contraints de tirer sur leurs frères d’au-delà des frontières. 


C’est ce qui arrivera exactement en août 1914. Yves Hivert-Messeca rend ici le dramatique du vécu de cette Europe « en recherche ». Il met en question de manière fondamentale le rôle que joua (ou ne joua pas) la franc-maçonnerie dans ce siècle, rôle que l’Art royal avait défini entre 1717 et 1723, à savoir faciliter dialogues, compréhension, et fraternité entre les hommes. Le XIXe siècle, décrit par l’auteur en pages riches de faits – sans lesquels les interprétations sont vaines – et d’analyses étincelantes, fut en revanche le temps où, sous la cendre de la fraternité, couva la nouvelle grande guerre et les totalitarismes qui la suivirent. Pour appréhender ce virage qui ne fut pas un accident, fruit d’une méprise humaine ou d’un instant de distraction du Grand Architecte, l’auteur nous invite à retourner au début de ce siècle « pacifiste ». La Révolution française, faussement attribuée à la franc-maçonnerie par les complotistes, engendra en quelques années les droits de l’homme et des nations et des droits sociaux, mais elle se termina dans l’empire autoritaire : une fin imprévue pour qui sait percevoir le cours des évènements. En effet, sauf dans l’imagination de certains ésotériques, Napoléon ne fut point couvé par le « serpent Sacré » 11. Les libertés publiques reculèrent, mais l’histoire, dans les décennies suivantes, s’accéléra sur d’autres plans (plus de pain, de chemins de fer ou de réseaux financiers).


Et l’Art Royal ? Hivert-Messeca le poursuit par tous les sentiers où il s’était dispersé et lui donne une cohérence. La leçon de ces pages fortes et fascinantes demeure dans le doute instillé au lecteur. La franc-maçonnerie a été (et demeure) un grand rêve, un immense espace d’espérance, un Temple à la voûte ouverte et étoilée, et un multiplicateur de confiance dans les possibilités humaines à dominer le cours des évènements. Le XIXe siècle engendra une série de progrès qui poussa de nombreuses personnes ordinaires à postuler que le « chemin humain » existe vraiment et qu’il est ascensionnel (comme celui des espèces selon Charles Darwin). Dans le même temps, hors d’Europe, un siècle après la Déclaration d’indépendance de 1776 et la révolution du Mexique à la Patagonie contre les puissances coloniales, les Amériques se trouvaient mieux (mais la situation était bien pire pour une grande partie des Natives (Amérindiens), alors que les populations afro-asiatiques allaient connaître les mêmes méfaits de l’« occidentalisation ». Tout allait donc si bien ? 


Yves Hivert-Messeca nous invite à réfléchir. Dans les frontières d’une Europe fixée dans les coulisses du congrès de Vienne, peu de vrais nouveaux pays naquirent et se structurèrent. Ce fut le cas de l’Italie qui devint un État unitaire entre 1859 et 1870, en dépit du pape Pie IX qui fut dépouillé de son pouvoir temporel et qui attribuait son infortune au Malin incarné par la franc-maçonnerie, « synagogue de Satan ». Mais l’accouchement de la nouvelle Italie ne fut pas dû à l’action de la franc-maçonnerie mais à l’accord entre les grandes puissances qui voulaient en faire un modeste royaume, gouvernable à la baguette. Il en fut de même pour les principautés et royaumes de l’Europe orientale, la Grèce d’abord, puis la Roumanie, la Bulgarie, la Serbie. Et même le Monténégro, indépendant en 1878, royaume éphémère (1910-1914) ! Tous soustraits à l’empire turco-ottoman. Dans cette floraison d’États/nations dessinés par les traités internationaux, où fut la main des francs-maçons ? Mais, demande avec impertinence l’auteur : est-ce que leur avènement fut véritablement un dessein de la franc-maçonnerie ou de gouvernements dans lesquels siégeaient des maçons et/ou des personnes qui avaient, eurent ou auront des liens avec les loges ? Au niveau individuel, combien pèse vraiment l’« initiation » sur la formation, l’habitus, le parcours d’un homme d’État, d’un souverain, d’un ministre, voire d’un … évêque ? Et la question vaut également pour les militaires, les artistes, les savants et pour chaque maçon, bien famé ou inconnu et sur leurs décisions dans les moments-clefs de leurs actions !


Yves Hivert-Messeca se focalise sur le point central qui préoccupe depuis trois siècles ceux qui s’occupent de maçonnologie, initiés ou pas : la traduction effective des postulats en faits. Verum et factum convertuntur12. L’idée maçonnique se fait-elle acte (action) ou n’est-elle qu’un flatus13 impalpable, une volute de fumée qui monte des ruines de l’histoire entre les colonnes Jakin et Boaz, sous l’œil imperturbable du Soleil et de la Lune ? L’auteur ne concède rien à la légende, qui, dans le bien comme dans le mal, a enveloppé la maçonnerie supposée moteur constant de la « grande histoire ». Il nous invite à retourner aux documents. Il le fait avec un sourire aimable. Il n’alimente pas la « mythologisation » de l’Art royal, mais il explique pourquoi ces légendes ont été (et sont peut-être encore) nécessaires. 


Les coups de revolver précis du 28 juin 1914 à Sarajevo provoquèrent au moins quatorze millions de morts en quatre ans, deux révolutions dans l’empire des tsars, déjà battu par le Japon dans la guerre de 1905, l’effondrement de trois autres empires (Autriche-Hongrie, Allemagne, Turquie), l’endettement gigantesque des Européens au profit des États-Unis, le mépris, l’éclipse du sens de la vie et de la dignité de l’homme, piétinée dans la boue des tranchées, dans les batailles d’usure, dans les « massacres inutiles » déplorés par le pape Benoît XV (1914-1922). Exclu en apparence de l’histoire, successeur opaque de Pie VII (que Napoléon avait déporté dans son empire comme un vulgaire chapelain de cour), il fit pourtant de ces initiatives pacifistes la centralité de son magistère.


Au regard de cette analyse, Yves Hivert-Messeca écrit des pages incisives, d’une grande pertinence et d’anthologie. Il nous rappelle que dans tous les pays belligérants, la culture lato sensu fut mise à contribution pour justifier, légitimer et sanctifier la guerre. Les loges ne furent pas oubliées dans la construction d’un manichéisme dans lequel chacun des combattants voyait le conflit comme un affrontement entre la civilisation et la barbarie. Au XIXe siècle, la franc-maçonnerie conserva-t-elle par devers elle son patrimoine d’idées ou le dispersa-t-elle dans des groupes rivaux ? Le lecteur italien et/ou « latin » trouvera peut-être que l’ouvrage passe au second plan deux des sujets sur lesquels s’est le plus attardée la « maçonnographie » du XXe siècle : la ferme condamnation de la franc-maçonnerie par l’Église romaine et l’antimaçonnisme forcené de la fin du dix-neuvième siècle. En fin connaisseur de l’histoire de l’Italie, Yves Hivert-Messeca relativise ces faits et les replace dans leur perspective particulière. De la même manière que Clément XII avait été angoissé par la peur que les francs-maçons britanniques, actifs dans sa Toscane, ne coupassent les liens entre Rome et Florence (crainte encore accentuée avec l’arrivée sur le trône toscan du frère François de Lorraine), les papes, de Pie VII à Léon XII, de Grégoire XVI à Pie IX et à Léon XIII, pendant un siècle, identifieront les frontières de l’État pontifical avec celles de la catholicité et assimileront leurs possibles suppressions comme un complot du Malin : une sorte d’Historia Diaboli per Liberos Muratores, tramée par les Français, ou mieux encore assurée collectivement par les grandes puissances, y compris avec la complicité des États catholiques comme l’Autriche et l’Espagne au nom des grands équilibres européens. 


Pourtant, si Pie IX fulmina la franc-maçonnerie vécue comme le deus ex machina de l’Italie, seules, à l’été 1862, la Prusse et la Russie reconnaîtront le royaume d’Italie constitué en octobre 1860. Ce ne fut qu’en 1867 que l’Italie fut admise pour la première fois à une conférence diplomatique internationale, comme garante de la paix et d’un ordre, pourtant basé sur l’oubli de la volonté de peuples sans État qui avaient dû vivre dans des entités où les avaient placés la bataille de la Montagne Blanche (1620), les paix de Westphalie (1648) et d’Aix-la-Chapelle (1748), les trois partages de la Pologne et la cession des Finlandais au tsar de toutes les Russies. 


En revanche, les catholiques firent grand cas des encycliques antimaçonniques de Pie IX (Qui Pluribus et Quanta Cura avec le Syllabus qui en constitue l’appendice). Par contre, les maçons anglicans et luthériens ne se sentirent pas concernés. Ces « condamnations » ne constituèrent pas pour eux un « problème de conscience ». Bien plus (et c’est une des observations les plus pertinentes faites par l’auteur), ils s’alarmèrent plus fermement quand les frères de Belgique et de France supprimèrent la référence obligatoire au Grand Architecte de l’Univers. Quant à la maçonnophobie (avec le célèbre Léo Taxil ou le non moins forcené Domenico Margiotta14), notamment les Protocoles des Sages de Sion publiés à la veille de la conflagration européenne, elle développa une thématique agressive et débridée d’une violence bien plus virulente que les condamnations pontificales et le code de droit canon du « doux » Benoît XV. La vraie question n’est pas tant la genèse des excommunications mais l’ignorance de ceux qui ne voulaient pas voir le danger belliciste, qui continuaient de se bercer d’illusions et qui pensaient qu’il suffirait de créer de nouvelles institutions supranationales : l’idée sera reprise post bellum avec la Société des Nations qui sera traitée au tome III.


Riche et suggestif, ce second panneau du « tétraptyque » mis en chantier par Yves Hivert-Messeca depuis des années, avec une générosité admirable, offre des sujets d’ample réflexion bien au-delà des frontières des événements strictement maçonniques, comme il est juste que cela soit dans une perspective de vision globale et intégrale du processus historique. Nous reviendrons évaluer cette œuvre quand sera publié le troisième volume. Déjà il est possible de souligner la pertinence de la méthode. L’auteur a complètement raison de demander la fin d’une histoire fragmentée de la franc-maçonnerie, d’une franc-maçonnerie analysée isolément de l’intérieur, de contester la pertinence anthropologique du concept de « massoni senza grembiulino » (maçons sans tablier), sorte de « baptisés du désir », source d’équivoques interprétatives du monde maçonnique, qui est déjà à lui seul et consubstantiellement un kaléidoscope, comme le montre Yves Hivert-Messeca dans de vastes chapitres bien documentés. Evoluant en obédiences désormais nationales, voire nationalistes, la franc-maçonnerie s’ingénia à briser son unité « originelle », pour devenir plus « dispersive » qu’une cathédrale inachevée. À l’intérieur de chaque pays, les dénominations maçonniques se multiplièrent dans un jeu de miroirs, sorte de métamorphose de la Parole Perdue. La complexité s’accrut avec les initiations féminines : thème dont Yves Hivert-Messeca est devenu un spécialiste grâce à une longue série de travaux.


Qu’il me soit cependant permis d’émettre un souhait : la maçonnologie, grisâtre ou apparemment opaque, n’est peut-être pas tout à fait inutile. Elle peut constituer un terrain de rencontres et de confrontation entre les multiples disciplines nécessaires pour arriver à une analyse historiographique pertinente, aux synthèses des travaux qui ne doivent pas se limiter à la somme des évènements et à la recherche du sens profond de la devise V.I.T.R.I.O.L. La maçonnologie constitue également le « tablier » universel, nécessaire comme lieu neutre de dialogue entre spécialistes – à qui on ne peut demander qu’ils accréditent des faits non justifiés – et francs-maçons qui acceptent de se plier aux exigences de la recherche.


La franc-maçonnerie ne se réduit pas aux œuvres et aux actes des francs-maçons. Elle est « autre. » Elle est un corpus symbolique. Cette « Vraie Lumière » n’est pas seulement un coup de pinceau sur un mur. Elle est chair et sang d’hommes qui, plus ou moins, ont cru et croient. Parfois ils se sont dupés. Et ils se dupent peut-être encore aujourd’hui, comme cela a été le cas avec la fin tragique du « siècle des bons sentiments », si bien analysé par Yves Hivert-Messeca. Mais leur athanor n’est pas dans un avenir nébuleux : il est ici et maintenant, sur le seuil des conflits qui pourraient anéantir non seulement une grande partie de l’humanité mais l’avenir même de la planète. La franc-maçonnerie en fait-elle assez pour arrêter la course vers l’abîme ? Ce livre sur le passé a le mérite de poser cette question pour aujourd’hui également.


Aldo Alessandro Mola









1. Emilio Visconti-Venosta (1829-1914) fut à cinq reprises (1863/4, 1866/7, 1869/76, 1896/8 et 1899/1901) ministre des affaires étrangères du royaume d’Italie.








2. Avec une préface de Pierre-Yves Beaurepaire et une postface de José Antonio Ferrer Benimeli.








3. Le siècle de Louis XIV, La Haye, B. Gibert, 1752.








4. La Conjuration des Égaux (1796) désigne la tentative de renversement du Directoire français menée par Gracchus Babeuf avec les Égaux (jacobins socialisants). Filippo Buonarroti (1761-1837) en fit l’analyse dans Histoire de la Conspiration pour l’Égalité dite de Babeuf (Bruxelles, 1828).








5. Europe’s Optical Illusion, Londres, Simpkin, 1909 ; The Great Illusion, New York & Londres, Putmann, 1910.








6. In La missione dell’Italia, Milan, Fratelli trêves, 1902.








7. Bertrand 3e comte Russell (1872-1970), mathématicien, philosophe, moraliste, pacifiste et homme politique britannique, sera Prix Nobel de littérature en 1950.








8. Giuseppe Peano (1858-1932), mathématicien, linguiste et franc-maçon italien, sera l’inventeur d’une langue internationale le latino sine flexione (LsF).








9. Le corps italien des Crocerossine naît formellement en Italie en 1908.








10. Les Corda Fratres (Cœurs Frères) formèrent la première association étudiante festive et fraternelle du monde. La Corda Fratres – Fédération internationale des étudiants – fut créée en 1898, à Turin et à Rome, par Efisio Giglio-Tos (1870-1941), président de l’Associazione Universitaria Torinese.








11. Dans les doctrines religieuses gnostiques, le Serpent Sacré désigne le vrai sens du dragon (Lucifer), du serpent, de la chèvre et de tous les symboles de pouvoir désignant le Mal.








12. Le vrai et le fait sont convertibles. Giambattista Vico (1668-1744) dans le De antiquissimo italorum sapienta (1710) affirme que verare (dire la vérité) et facere ont le même sens, d’où le point fondamental du panthéisme de Vico. Dieu seul connaît l’univers car il en est le créateur. La nature des choses consiste dans les circonstances de leur production.








13. Simple souffle. 








14. Ancien dignitaire de la franc-maçonnerie de la marge, Domenico Margiotta devint un zélé écrivain latomophage.
















AVANT-PROPOS




    
Nous avions déjà, dans le tome précédent, noté combien les acteurs sociaux de l’époque étudiée avaient de difficultés pour définir la franc-maçonnerie. La chose ne sera pas plus aisée au XIXe siècle. Au contraire, le polymorphisme de l’Art royal, avec sa nationalisation, son « ethnicisation », d’une part, et les conséquences en son sein des grands débats culturels du siècle, d’autre part, ira croissant. 


Au regard des sciences humaines, la franc-maçonnerie est une forme de sociabilité majoritairement middle class, un réseau relationnel, une forme d’association fermée à adhésion volontaire, un groupement d’appartenance puisque ses membres sont en interaction, une forme de capital social et d’habitus culturel (au sens bourdien), une société « à secrets » mais pas une société secrète, quelquefois un club de réflexion politique, parfois un laboratoire d’idées et/ou un simple diners club, une « Église de volontaires » c’est-à-dire une communauté exclusive d’adhérents « libres », une forme d’association fermée à adhésion volontaire pour un projet commun à prétention universelle, un groupement ou une réunion particulière de personnes qui se singularisent au sein d’une société globale tout en partageant certaines de ses croyances, valeurs et idées. Elle est également une religiosité séculière telle que la définit Albert Piette ou une civil religion au sens anglo-saxon du terme. Pour Jean Baubérot, la franc-maçonnerie est une famille de pensée « en tant qu’elle rassemble autour d’un corpus d’idées ; mais symbolique, dans la mesure où ces idées sont débattues dans un cadre très ritualisé et initiatique » et que « le travail en loge introduit un continuum entre le cultuel, c’est-à-dire le rite, et le culturel, autrement dit le débat … »1. 


Franc-maçonnerie, franc-maçonneries, l’institution maçonnique, polymorphe et polyphone est peut-être, pour résumer avec une formule pertinente de Bruno Étienne, « une société spirituelle (pneumatique) qui produit de l’égrégore et aussi une société démocratique qui produit des effets sociaux »2, ou, plus lapidairement, « un corps spirituel et un corps social », comme le dirait Jean Verdun3, bref un fait social et culturel.


La première définition scientifique de la culture admise en anthropologie sociale a été élaborée par le britannique Edwards B. Tylor (1832-1917) à la fin du XIXe siècle. Ce concept fut reformulé par Claude Lévi-Strauss dans les années 1950. La culture serait l’ensemble de savoirs, de croyances, des mœurs, d’arts, de morale, de lois et d’us et coutumes qu’elle organise en système cohérent.


Si l’on accepte la définition du sociologue québécois Guy Rocher4 de la culture, à savoir « un ensemble lié de manières de penser, de sentir et d’agir plus ou moins formalisées qui, étant apprises et partagées par une pluralité de personnes, servent, d’une manière à la fois objective et symbolique, à constituer ces personnes en une collectivité particulière et distincte », alors la franc-maçonnerie, concomitamment produit de la culture, est modelée par la culture ambiante, fabrique une culture particulière et cette dernière génère à son tour de la franc-maçonnerie. Cette culture est à la fois individuelle et collective. La culture maçonnique individuelle est la part culturelle d’origine maçonnique chez un individu qui se veut maçon. Il va sans dire que, quel que soit l’engagement maçonnique dudit individu, elle n’est qu’une composante, souvent infime, rarement dominante, de sa personnalité. 


Cette fine analyse est la lourde tâche attribuée à la prosopographie5 qui connaît présentement un salutaire regain d’intérêt. Aussi, quand on écrit le « frère Jules Ferry », il s’agit d’une clause de style, à moins de vouloir dire que, dans un comportement précis, l’appartenance maçonnique a été majoritairement déterminante dans la décision de l’acteur social. On pourrait tout aussi bien dire « le Vosgien », « le fils d’Adèle Jamelet », « l’élève du lycée impérial de Strasbourg », « l’avocat », « le député de la Seine », « le mari de la protestante Eugénie Risler », « le bourgeois guindé et distant », « le dernier maire de Paris » (novembre 1870-juin 1871) avant Jacques Chirac (1977), charge qui lui vaudra le surnom de Ferry la Famine, « le 5e président du Sénat », « le ministre », « le “laïcisateur” de l’école primaire », « le colonisateur un tantinet raciste », « le Tonkinois » et bien d’autres. Certes, à la différence de nombreux « frères » que divers auteurs latomophiles ou latomophages (pour des raisons diamétralement opposées) qualifient de maçon sans preuve, de ceux que l’on espère maçons, que l’on voudrait maçon ou que l’on déclare maçon parce qu’il ne peut pas en être autrement6, Jules Ferry (1832-1893)7 fut fait maçon le 8 juillet 1875, en compagnie d’Émile Littré (1801-1881), philosophe positiviste matérialiste, alors sénateur inamovible, membre de l’Académie française, auteur du Dictionnaire de la langue française (septembre 1859-novembre 1872) et du linguiste et anthropologue belge Honoré Joseph Chavée (1815-1877). Ancien membre du gouvernement de la défense nationale, ancien ministre plénipotentiaire à Athènes, Ferry était alors député des Vosges. 


Sa réception se déroula dans la loge parisienne La Clémente Amitié, présidée par Charles Cousin, inspecteur principal au chemin de fer du Nord. Sans doute 2 à 300 frères, vu la capacité d’accueil du grand temple de la rue Cadet, dont le docteur Antoine de Saint-Jean (1809-1882), président du conseil de l’ordre (exécutif) du GODF et Emmanuel Arago (1812-1896), ancien membre du Gouvernement provisoire de la défense nationale (1870-71), alors député des Pyrénées-Orientales, membre du Suprême Conseil de France depuis 1874, l’obédience écossaise française, assistèrent à la cérémonie8. 


Si l’on en croit la presse du moment, un millier de personnes ne put trouver place dans le temple. Au banquet, on notait la présence de l’écrivain Edmond About (1825-1885), du journaliste socialiste Louis Blanc (1811-1882), alors député de la Seine, des avocats Henri Brisson (1835-1912), autre député de la Seine, futur président du conseil par deux fois et Charles Floquet (1828-1896), également député de la Seine et autre futur président du conseil, l’ancien secrétaire général de la préfecture de police Antonin Dubost (1844-1921), alors conseiller d’État, futur ministre et président du Sénat, le créole Germain Gasse (1837-1900), député de la Guadeloupe et le rentier Severiano de Heredia (1836-1901), alors conseiller municipal de Paris, futur député. 


Comme pour tout maçon, se posent les motifs et les circonstances de sa réception. Elles varient à l’infini. Celles de Ferry n’échappent pas à la règle. D’abord notons qu’en 1869/1870, si l’on en croit deux lettres à Edgar Quinet et à Léon Gambetta, Ferry n’avait pas une haute idée de la franc-maçonnerie. Est-ce pour cette raison qu’il fut le seul des trois récipiendaires à être soumis à l’interrogatoire habituel ? Il est vrai qu’avec la chute de l’Empire et l’avènement de la Troisième République encore largement entre les mains des monarchistes, le contexte avait changé. Quelques jours avant la réception de Ferry, la majorité conservatrice de la Chambre avait voté, le 2 juillet, la loi mettant fin au monopole de l’État dans l’enseignement supérieur par 316 voix contre 266. Dans ces divers combats, le GODF cherchait à fédérer le « parti » républicain, or Littré et Ferry appartenaient à l’aile modérée, la moins active en loge. En effet, il semble que divers animateurs de l’obédience de la rue Cadet aient sollicité Ferry un peu comme le fut Voltaire un siècle plus tôt. Bien qu’il ait toujours désiré demeurer « indépendant », le Vosgien accepta. Son entrée en maçonnerie indiquait clairement le camp qu’il s’était choisi. De plus, durant cette décennie, on assista à un double échange entre l’obédience maçonnique, qui cherchait dans le positivisme un support idéologique, et l’école philosophique, qui espérait trouver dans les loges un relais politique. Par ailleurs, en l’absence de structure « liante » républicaine, l’appartenance à la franc-maçonnerie pouvait constituer un efficace relais électoral. Ainsi Ferry restera-t-il en contact assez suivi avec la loge d’Épinal, non sans arrière-pensée comme le montre une lettre datée du 4 juin 1889 à son épouse :




« La douce monotonie du Conseil général est recommencée. Déjeuner chez le préfet, dîner chez Diener ou Mangin. Visiter la loge maçonnique – ce qui ne m’arrive qu’à Épinal – y discuter des mérites comparatifs de la Constitution de 1875 et de celle des États-Unis, pour la plus grande joie des frères … »9





Enfin, le futur président du conseil entrera dans la loge parisienne Alsace-Lorraine, une des plus brillantes et des plus recherchées du GODF. Elle comptait parmi ses membres Camille Risler (1821-1881), le père d’Eugénie (1848-1923) que Jules épousera quelques semaines plus tard. À noter que la jeune fille était également la nièce par alliance de Jean-Baptiste Charras (1810-1865), d’Auguste Scheurer (1833-1899), député puis sénateur, et de Charles Floquet (1826-1896), tous mariés à des sœurs de sa mère et tous maçons. Jules Ferry avec son beau-père patroneront la candidature de leur beau-frère et fils Charles Risler (1848-1923), futur maire du VIIe arrondissement, qui sera reçu le 9 mars 1876.


Lorsqu’il accédera au ministère, d’abord à l’instruction publique (février 1879-novembre 1881) avec la présidence du conseil (septembre 1880-novembre 1881), une deuxième fois (janvier-juillet 1882), puis une troisième avec à nouveau la présidence du conseil (février-novembre 1883), on trouvera dans son entourage plus de protestants libéraux, dont Ferdinand Buisson (1841-1932), directeur de l’enseignement primaire de 1879 à 1896, que de frères. Au cabinet, on notera seulement Jules Steeg (1836-1898), ancien pasteur, vénérable de la loge de Libourne Les Arts Réunis et Alfred Rambaud, membre de la loge parisienne La Clémente Amitié (GODF10), aux moments de ses hautes eaux (285 membres en 1881, sous le vénéralat [présidence] de Charles Cousin), futur ministre de l’instruction publique (avril 1896-juin 1898). Au parlement, au début de la décennie 1880 (chambre élue en août-septembre 1881), on comptait 74/79 maçons sur 545 députés et 20/21 sur 300 sénateurs, maçons actifs, buissonniers ou démissionnaires comme Henri Bresson (1835-1912), alors président de la chambre (1881-1885), qui ne maçonnera activement qu’entre 1856 et 1870. 


Cependant, lors des débats sur les lois scolaires, les frères parlementaires monopolisèrent la moitié du temps de parole. D’accord sur des principes généraux, ils se séparèrent sur divers votes. Lors de l’amendement du frère Désiré Barodet (1835-1912), fait maçon sous l’Empire, projet qui visait à interdire la mise à la disposition des locaux scolaires aux curés (repoussé par 277 voix contre 137), 42 députés maçons votèrent pour, 14 contre dont Ferry, une vingtaine s’abstint ou ne prit pas part au vote. Les parlementaires, frères ou pas, étaient avant tout des élus politiques. L’appartenance maçonnique ne suffira jamais à gommer les clivages fondamentaux entre eux, notamment entre les opportunistes ferrystes (républicains modérés) et les radicaux. Ce seront plutôt ces divisions qui se retrouveront dans l’exécutif du GODF, lorsqu’en 1885, le ferryste Charles Cousin démissionna du conseil de l’ordre du GODF face aux critiques des radicaux. 


Comme dans bien des domaines, croire à une franc-maçonnerie toute puissante, d’un bloc monolithique, aux ordres de je ne sais quel(s) supérieur(s) inconnu(s), deus ex machina de la laïcisation et de la démocratisation de l’instruction publique dans notre cas, relève tout autant de la bluette hagiographique que des fantasmes antimaçonniques. La franc-maçonnerie constitue un des meilleurs exemples du décalage entre un fait social et culturel et ses représentations. Loges et maçons ont incontestablement contribué, sans excès ni dépréciation, à penser et à construire l’école républicaine. Ni plus ni moins !


C’est à la seule aune des sciences humaines, non de son cœur, ni de son ire, qu’il faut analyser la franc-maçonnerie et les francs-maçons. L’empathie ne doit exclure ni la lucidité, ni la critique, ni le questionnement. C’est la dure position, emic and ethic, in and out, « schizophrénique » du chercheur/cherchant. Felix qui potuit rerum cognoscere causas11.
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INTRODUCTION





Horribile dictu. Paradoxe des conséquences : accusée bien à tort d’avoir fomenté la Révolution française et la ruine de l’Ancien Régime, la franc-maçonnerie des Lumières et de l’illuminisme faillit disparaître de nombreux pays à la fin du XVIIIe siècle et au début du suivant à la suite de ces mêmes évènements. Dès la décennie 1780, l’intrusion puis le noyautage, conduit par les illuminaten ou par la Rose-Croix d’Or, dans certaines loges allemandes, entraîna suspicions et répression. Mais ce fut l’amalgame franc-maçonnerie/Lumières radicales/jacobinisme, théorisé par le français Augustin de Barruel1 (1741-1820)2, l’anglais3 Edmund Burke4(1729-1797)5, le jésuite espagnol Lorenzo Hervas y Panduro6 (1735-1809), l’ancien professeur du jeune Maximilien Robespierre, l’abbé Liévin-Bonaventure Proyart (1743-1808), l’écossais John Robinson (1793-1805)7 ou l’allemand Johann von Stark (1741-1816)8, qui eut sur l’Ordre les conséquences les plus néfastes9. Peu ou prou, tous ces auteurs développaient l’idée que la grande tourmente révolutionnaire qui secoua l’Europe pendant la décennie 1790 (et son avatar napoléonien des années suivantes) avait été ourdi par les loges principalement françaises et allemandes (et, pour Barruel, par les arrières-loges). L’argumentaire reposait sur un triptyque :




– latitudinariste sur le plan religieux, libérale sur le plan politique, libertine sur le plan moral, la franc-maçonnerie est par nature irréligieuse, subversive et dissolvante ;


– venue d’Angleterre, elle véhicule la terreur républicaine cromwellienne (qui se retrouvera dans la république montagnarde de Robespierre) et le newtonisme, source du matérialisme antireligieux, repris par les philosophes libertins français, les illuminaten allemands et les giacobini italiens ;


– société secrète, la franc-maçonnerie ne peut cacher que de noirs desseins : abattre les trônes et les autels.




Il est vrai que quelques loges de la province française comme la rouennaise Les Bons Amis 10ou la « loge secrète » des Philalèthes11(Paris) furent utilisées par certains maçons à des fins politiques (mais pas toujours les mêmes), qu’il existe certaines interférences entre les illuminaten allemands (en dormition vers 1786-1789), concrétisées par le voyage de Johann Bode (1730-1793), ancien dignitaire de la Stricte Observance Templière12, illuminatus major (1783), de facto chef de l’Ordre (1785) en France (1787), à Strasbourg et Paris où il rencontra les principaux Philalèthes13 et que le grand maître Orléans (1747-1793)14 complota contre son royal cousin avec ses nombreux réseaux, y compris le maçonnique où s’activait notamment le frère Pierre Choderlos de Laclos (1741-1803)15. Plus pertinent semble être l’augmentation de la part de la franc-maçonnerie française sensible aux Lumières radicales.


De là à bâtir un complot européen, il n’y avait qu’un pas que d’aucuns franchirent (et franchissent toujours) allègrement. Le thème de la franc-maçonnerie porteuse et actrice d’un projet révolutionnaire avait de beaux jours devant lui, d’autant plus qu’il fut récupéré par les acteurs sociaux eux-mêmes au milieu du XIXe siècle. Le pas encore frère Louis Blanc (1811-1882) le développa dans son Histoire de la Révolution française16. Il fut admis par l’avocat Achille Jouaust (1825-1889), alors conseiller de l’ordre, dans son ouvrage Histoire du Grand Orient de France17. Il reçut l’onction officielle, si l’on peut dire, lors du centenaire de ladite Révolution18, par les avocats Louis Amiable (1837-1897), qui explicita également cette idée dans sa monographie de la loge parisienne des Neuf Sœurs19 et Jean-Claude Colfavru (1820-1891), alors député de Seine-et-Oise20. Il perdura pour les manifestations du bicentenaire21.


Dans sa version latomophage, le mythe fut repris de manière novatrice, sinon pertinente, par Augustin Cochin (1876-1916) au siècle suivant22. L’historien monarchiste désignait les « sociétés de pensée » et principalement la franc-maçonnerie comme étant les instigatrices de la Révolution française. Son originalité était d’abord de dépasser la thèse barruelienne en se fondant sur une analyse factuelle du processus révolutionnaire faite avec l’aide de la méthode sociologique durkheimienne. Il en déduisait que la démocratie moderne était née de la dualité des rapports politiques réels et de leur représentation sociale construite, dialectique subtile pratiqué dans les « sociétés de pensée ». Ainsi, en loge, toute expression officielle exotérique de la totalité du groupe était préparée et imposée par une délibération officieuse d’un petit groupe partageant la même idéologie et la même praxis. 


De l’ordre tout entier la thèse complotiste passa à toutes les loges. Le thème fut repris et complété par Bernard Faÿ (1893-1978)23, futur administrateur de la Bibliothèque nationale sous Vichy, qui fit des loges le principal véhicule du newtonisme, pensée qui aurait sapé les fondements de l’Ancien Régime. D’une certaine manière, Gaston Martin (1886-1960), plusieurs fois conseiller de l’ordre du GODF, développa, nolens volens, des idées parallèles24. Il niait la thèse d’une révolution pensée, structurée et organisée par une franc-maçonnerie monolithique, mais il soulignait son fort niveau d’influence dans la formation et la diffusion des idées révolutionnaires. En réponse à cet ouvrage25, Albert Mathiez (1874-1932) niait toute influence (ou presque) des loges dans l’évolution de l’opinion publique prérévolutionnaire et a fortiori dans les événements de 1789-179126 : 




« L’effort de M. Martin pour faire de la Révolution sinon un complot, du moins une œuvre maçonnique, est un pur effort verbal qui fera sourire ceux qui lisent les documents ».




Le changement de paradigme Cochin-Faÿ fut repris quatre décennies plus tard par une série de chercheurs à la suite de François Furet27, Ran Halevi28 et Keith Michael Baker29. Il est cependant difficile de voir dans la pratique maçonnique la seule origine de la sociabilité démocratique. Disons qu’elle y participa. En revanche, force est d’admettre que la sociabilité maçonnique (pratiques « démocratiques » et relative mixité sociale en maints endroits, même si presque tous les corps patentés du temps font de même) a sans doute contribué à la formation d’un climat. Ce dernier ne peut cependant masquer la grande prudence de la majorité des ateliers et la grande variété de l’engagement des acteurs sociaux. Récemment, Céline Sala a pu confirmer ces nuances à l’aune des loges roussillonnaises30. Il est donc difficile de justifier de manière pertinente un complot des loges (à la place d’un complot de la franc-maçonnerie).


Le bicentenaire sera l’occasion de jauger, au plus juste, le rôle de la franc-maçonnerie dans le processus révolutionnaire et d’affirmer de nouvelles lectures, d’ouvrir de nouvelles perspectives et/ou de poser de nouveaux modèles avec Pierre-Yves Beaurepaire31, José Antonio Ferrer Benimeli32, Gérard Gayot33, Daniel Ligou34, Charles Porset35 ou Eric Saunier36, travaux poursuivis dans les années suivantes avec plusieurs colloques37.


Qu’en déduire ? D’abord, que nous avons à nouveau la preuve que la « Franc-Maçonnerie » n’existe pas sui generis, et par là même que la « maçonnologie »38 nous conduit à l’impasse dont Pierre-Yves Beaurepaire nous invite à sortir39.


Ensuite, que la franc-maçonnerie, dans l’aventure révolutionnaire comme dans d’autres évènements lourds ou dans des épisodes plus circonstanciés, est avant tout un réceptacle, une éponge, un caméléon, un lieu où se manifestent des signes avant-coureurs, un creuset où se forment des rus qui grossiront le fleuve de l’histoire, un espace où se stratifie, individuellement et/ou collectivement, un nombre plus ou moins important d’acteurs sociaux aux parcours passés, présents (et à venir) souvent fort différents, plus qu’un lieu de décision et d’action. 


Enfin, que la franc-maçonnerie est presque toujours un vrai kaléidoscope, rarement (pour ne pas dire jamais) un bloc de granit. Même si, dans les XVIIIe et XIXe siècles (et largement encore après), la franc-maçonnerie était presque exclusivement occidentale (américaine et européenne), masculine et blanche, socialement aisée, upper middle class, middle mea age, politiquement légaliste, « bienséament » caritative, son polymorphisme social et/ou spatial, son hétérogénéité culturelle, sa perméabilité au temps, sa diversité d’héritages et de pratiques, son chatoiement de rites expliquent qu’il se trouve toujours certaines de ses franges dans des camps très divers. La loge secrète des Philalèthes peut faire son nid dans le climat prérévolutionnaire, elle ne peut point être l’hirondelle de la Révolution, pour tenter une image osée. 


Terminons en soulignant une constante aspiration, à la fois complémentaire et contradictoire, de la franc-maçonnerie, mais d’une certaine manière plus difficile à tenir en période troublée : la volonté d’autonomie de la sphère maçonnique par rapport à la société globale d’une part, et le désir d’être totalement reconnue par ladite société, d’autre part, d’où, durant tout le XVIIIe siècle (et après), le choix des obédiences et de la grande majorité des loges à s’autocensurer, à s’auto-policer, à multiplier les actes d’allégeance aux autorités, à les convaincre de l’utilité sociale de l’Ordre, pour être officiellement patentées. 


Serait-il excessif de dire que l’influence de la franc-maçonnerie en tant que corps constitué sur la préparation et le développement de la Révolution fut quasi-nulle ? Que, malgré quelques ateliers actifs, le rôle des loges en tant que groupe fut peu important ? Mais qu’en revanche l’action individuelle de certains de ses membres fut plus significative, sous la double réserve de préciser qu’ils n’agirent pas tous dans le même sens, loin s’en faut, et que leurs motivations maçonniques ne furent pas toujours très évidentes ? En effet, les loges offrirent un cadre privilégié à l’abri des regards des autorités civiles et religieuses et même des simples curieux, un lieu clos favorable aux échanges d’idées et à l’art de discourir. 


Derrière le lourd silence politique et religieux officiel des loges de la décennie 1780 se perçoit le climat du temps. La relative mixité sociale, l’exercice du droit d’association, une certaine manière « égalitaire » d’être inclus ensemble, la présence de protestants (et très rarement de juifs), une pratique caritative de plus en plus déconnectée (au moins à Paris) de l’institution ecclésiastique, le renforcement de réseaux de sociabilité, contribuèrent à la dissolution des fondements de l’Ancien Régime, à forger un climat « pré-libéral », à marquer des esprits, à inciter les maçons à prendre une part active à la vie de la cité. Mieux, la sociabilité maçonnique ne fut pas le moteur de la Révolution, mais fut transformée par elle40. En effet, ce sont les acteurs sociaux qui pensent, non les structures. Les ego-documents (autobiographies, mémoires, journaux intimes, livres de raison, correspondance, actes privés, etc.) et leur traitement informatique41 nous éclaireront sans doute mieux sur les stratégies mises en œuvre par les maçons. 


Globalement, la décennie 1790 ne fut pas facile pour les frères français. À partir de 1789, on assista à leur dispersion politique avec une nette tendance pour la modération (royalisme constitutionnel, puis girondisme, puis thermidorisme), puis à la déstructuration institutionnelle progressive des obédiences et des loges jusqu’à une presque dormition en 1793/442. La « nouvelle » franc-maçonnerie française de la décennie 1800 sera largement, sur le plan idéologique et social, différente de celle de la monarchie absolue. L’était-elle parce que 9/10 des acteurs sociaux étaient nouveaux ? Parce que la Révolution avait changé la sociabilité maçonnique ? Faut-il y voir une manifestation du désir mimétique cher à René Girard ? Ou plus simplement parce que la franc-maçonnerie directoriale, consulaire, puis impériale, comme toujours, ne fut que le reflet du temps ? Plus largement, les décennies 1780-1790 ne furent-elles pas, pour les loges françaises, une période transitoire entre un mode de sociabilité traditionnelle d’Ancien Régime (confréries de pénitents, corporations, groupes paramilitaires, ordres chevaleresques), définie par les liens qui unissent ceux qui se sont reconnus et choisis comme tels et une nouvelle forme d’inclusion où l’individu conservera une relative autonomie par rapport à l’identité collective du groupe ?


Terminons par le fait que cette chronologie vaut pour la France, mais que les liens entre révolution(s) et franc-maçonnerie couvrent le monde occidental du temps (Europe et Amériques). De plus, à compter de la décennie 1770, un processus de nationalisation des obédiences et des maçons se développera jusqu’à son apogée à la fin du siècle suivant. Il ne pouvait qu’accentuer la complexité du fait maçonnique. Que la maçonnerie fit la Révolution française est un mythe. Que beaucoup y crurent (ou y croient encore) est un fait. Paradoxe des conséquences : ce qui, pour les latomophages et autres latomophobes, est la manifestation occulte, destructrice et diabolique de l’Ordre est considéré par certains maçons, notamment français, comme un titre de gloire.


Plus important est que cette vraie/fausse interprétation eut des conséquences bien réelles sur la presque totalité des franc-maçonneries européennes, voire américaines. Même au pays d’Anderson et de Desaguliers, l’Ordre dut se justifier43. Cependant, la nationalisation des franc-maçonneries accentua encore la perméabilité et l’hétérogénéité de l’institution. La franc-maçonnerie britannique a-t-elle contribué à élaborer un libéralisme (ou un conservatisme « intelligent », si typique souvent du monde politique anglo-saxon) contre-révolutionnaire (à la fois contre les excès de la Révolution et contre l’impérialisme français) ? L’Enlightenment britannique, s’il eut ses lumières radicales, ne déboucha point sur une grande sympathie envers la Révolution française, même si des groupes radicals phagocytèrent quelques loges du Yorkshire44. Les loges et les maçons anglo-saxons adoptèrent et adaptèrent le climat culturel national. Bien que bons libéraux, la grande majorité des maçons britanniques, y compris les frères irlandais, il est vrai souvent d’ascendance anglo-irlandaise, se démarquèrent de la Révolution tout en se montrant attentifs aux réformes politiques et sociales du Royaume-Uni. Ajoutons que, quelques années plus tôt, la guerre d’indépendance des futurs États-Unis fut largement un conflit entre francs-maçons anglo-saxons, la révolution américaine contribuant à son tour à construire un axe maçonnique transatlantique, notamment avec la France45. Outre-Atlantique, Lumières, révolution/indépendance et franc-maçonnerie furent souvent étroitement imbriquées. Une aussi grande similitude est difficile à affirmer en France, non que les maçonneries françaises et américaines du XVIIIe siècle aient été foncièrement différentes mais parce que les deux révolutions furent dissemblables46.


La franc-maçonnerie à la prussienne a-t-elle participé à la formation de l’État prussien ? Paradoxe des conséquences : les loges du règne (1797-1840) de Frédéric-Guillaume III, charpentées par la religion luthérienne, la langue allemande et par une mystique dérivée du mouvement politico-culturel préromantique Sturm und Drang détournèrent, comme les autres groupes et institutions activistes du royaume, les idées de la Révolution française pour légitimer et construire le renouveau national prussien. Elles s’organisèrent de manière secrète, mutatis mutandis, comme l’avaient imaginé les théoriciens du complot maçonnique, mais dans le double but de sauver la Prusse et d’abattre la France postrévolutionnaire (napoléonienne). 


La nature particulière des Lumières dans l’empire tsariste explique-t-elle que la franc-maçonnerie russe hétérogène, au niveau politique et social, partagée entre des systèmes rivaux, évolua d’une forme majoritaire déiste et réformiste vers une dominante conservatrice et anti-Lumières ? Dans les premières années du nouveau siècle, les loges à nouveau autorisées, dans leur composante mystique, inspirèrent-elles la Sainte-Alliance contre-révolutionnaire et leur fraction radicale se perdit-elle dans le mouvement révolutionnaire décabriste (1825) ?


La franc-maçonnerie suédoise relève-t-elle de l’éthos scandinave ? Construite sur le modèle français, elle évolua vers un corps totalement intégré dans le système étatique. À son tour, elle contribua à la construction d’un État protecteur stable47. Les maillets suédois battirent au rythme des réformes, non des évènements révolutionnaires. À l’aune du continent, le mythe du complot maçonnico-révolutionnaire apparaît encore plus saugrenu, à moins qu’il ne s’agisse que d’un mauvais coup des frères français. But that’s another history.


Quoiqu’il en soit, les conséquences de la thèse du complot se firent sentir concrètement dès la décennie 1790. Catherine II de Russie pestait contre la « jacobinière ». Au cours de l’été 1791, l’antimaçonnisme d’État se manifesta à nouveau au Portugal. L’édit de l’Inquisition du 13 février 1792 rappelait les vingt crimes que tout bon sujet se devait de dénoncer aux autorités. À la fin de l’été 1793, toute activité maçonnique organisée cessa dans les États des Habsbourg. 


Cette même année, 9/10 des loges françaises étaient en déshérence. Par une sorte de paradoxe, les événements révolutionnaires favorisèrent un temps la régénérescence des loges dans les ci-devant Pays-Bas autrichiens, au moins jusqu’à l’annexion à la France en juin 1794. C’est en se transformant en appareil idéologique d’État que les franc-maçonneries britannique, prussienne et suédoise se sauvèrent et/ou s’affirmèrent. En Espagne comme dans les Indes occidentales (Amérique), dans les années 1790, le tribunal de l’Inquisition se mua encore plus en une arme de répression politique royale. Toute une littérature complotiste et alarmiste dénonçait les maçons, les illuminaten, les jacobins, les indifférentistes, les tolérantistes, les déistes, les matérialistes, les panthéistes et autres « égoïstes ». Cette répression fit de l’Espagne de Charles IV (1788-1808) un no freemason’ land. Ailleurs, l’Ordre reprit force et vigueur en s’adaptant à toutes les formes contingentes politiques, culturelles et sociales. 


En 1784-1791, le maçon et illuminat Johann Gottfried Herder (1744-1803) avait montré dans ses Ideen zur Philosophie der Geschichte que chaque religion nationale constituait le mode propre à chaque peuple d’honorer le Divin. Nolens volens, cette analyse pourrait s’appliquer aux franc-maçonneries dont les formes historiques du XIXe siècle exprimeront la manière de chaque contrée de pratiquer l’Art royal. On passa du cosmopolitisme des Lumières et de l’illuminisme au maçonnisme nationalisé, étatisé, ethnicisé, aux maçonneries individualisées, différenciées, singularisées de chaque peuple, de chaque culture, de chaque pays. Tout au long du siècle48, l’idée nationale modifia profondément la situation des peuples et des individus de l’Europe.


Ce processus ne fut pas sans conséquence sur les obédiences, les loges et les maçons. D’un côté se forgèrent les modèles britannique et français en rapport avec une conception nationale constituée par un riche legs de principes spirituels, philosophiques et politiques communs faisant sens pour tous et par un désir de vivre ensemble. Transposés dans la franc-maçonnerie, ces représentations se retrouveront dans l’idée d’un Commonwealth britannique dirigée par la Grande Loge Unie d’Angleterre ou dans celle d’un modèle gallo-centré autour du Grand Orient de France. Dans les nationalités divisées ou dominées, la prise de conscience se fit à travers la découverte, l’attachement et l’exaltation d’une culture spécifique, dans un processus où se mêlaient romantisme, conservatisme, mystique et libéralisme, d’où des maçonneries très en phase avec leur appartenance « ethnique » et/ou étatique. 


On peut donc parler d’une maçonnerie des nationalités. Chaque nation doit avoir un État. Chaque État doit avoir une obédience. De manière contradictoire, ce droit des peuples fut porté positivement par la Révolution française. Mais ce fut en opposition à l’idée de conquête et de domination de la France révolutionnaire et napoléonienne que se développa de manière précoce et rapide l’idée nationale dans les pays occupés et/ou en guerre. Une grande partie de la franc-maçonnerie européenne se structura dans l’un ou l’autre, voire les deux, de ces processus.


Ainsi à Wapping, faubourg au sud de la Tour de Londres, cité des armateurs, des capitaines, des matelots et des mousses, des maîtres-voiliers, des charpentiers de marine, des calfats et autres métiers liés au commerce maritime, principal centre anglais sur la Tamise pour l’avitaillement, le déchargement et le chargement des marchandises, existaient diverses loges. L’une des plus anciennes se réunissant à la taverne Dundee Arms depuis 1747 avant que ses membres n’achetassent un local, sis Red Lion Street, et que l’atelier, demeuré dans la correspondance de la Grande Loge de Modernes, ne se donnât le nom de Dundee Arms Lodge qu’il conserva jusqu’en 1835. À la fin de la décennie 1790, cet atelier prit l’initiative de créer un groupe de volontaires afin de repousser une éventuelle invasion française. Ce n’était qu’un projet dont on ne sait s’il eut une réalisation concrète49, mais il traduit symboliquement l’évolution patriotique de la presque totalité des loges européennes au début du XIXe siècle, ou à la fin du précédent.


Le 2 janvier 1797, sis à Bruxelles, chef-lieu du département français de la Dyle, dans l’atelier fondé en 1782, Les Vrais Amis de l’Union, où dominait un climat conservateur et catholicisant sous le maillet de Jean Drugman, un profane gandois, François de Laz Tour, était dit « de la religion naturelle. »


Le siècle avait un an. A Tübingen, Paris, Londres, Leyde et Amsterdam, parut De l’influence attribuée aux philosophes, aux francs-maçons et aux illuminés sur la Révolution, de l’avocat et ancien constituant français Jean-Joseph Mounier (1758-1806). Cette même année, l’auteur rentrait en France suite à l’arrêté consulaire du 28 vendémiaire an IX (19 octobre 1800) permettant le retour des émigrés. Ce choix et la considération que lui portait Bonaparte lui valut d’être nommé préfet d’Ille-et-Vilaine (1802) avant d’être désigné comme conseiller d’État en 1805. En effet, notre Grenoblois avait quitté la France en 1790 pour la Suisse avant de passer au service du grand-duc de Saxe-Weimar. Mounier n’était ni maçon, ni illuminat. Il était même réticent vis-à-vis de divers courants ésotériques. Pourtant, dans son livre, il s’appliqua à défendre l’Ordre et plus généralement la Révolution française « libérale » de 1789. Son ouvrage comporte trois parties : la première s’intéresse à l’influence attribuée aux philosophes, la deuxième évoque celle qui est attribuée à la franc-maçonnerie, et la troisième celle des illuminaten. Les pages 135/182 sont plus particulièrement consacrées aux maçons. Mounier y tente de cerner les origines de l’Ordre en écartant les légendes templières et manichéennes (albigeoises) et d’en expliquer le succès par le gout inné humain pour les mystères, les titres et le plaisir d’être inclus ensemble. Il n’exclut pas que des loges aient pu servir d’abri à des fripons, des illuminés ou des sots. Il en observe le polymorphisme grandissant, la rareté des débats intellectuels et scientifiques et la forte pratique philanthropique. Les maçons étaient bons chrétiens et sujets loyaux. Il en était de même chez les frères des Hauts Grades, les tenants de la Stricte Observance Templière allemande et les adeptes du martinisme. Nulle trace de complot dans le convent de Wilhelmsbad (1782) :




« Quoique que je sois persuadé que les sociétés secrètes sont dangereuses, je n’hésite pas à soutenir que les francs-maçons n’ont pas eu la plus légère influence sur la révolution… »50





La même année, le baron prussien Karl Friedrich von Seckendorff faisait publier un opuscule51 reproduisant le discours qu’il avait prononcé le 24 janvier à l’occasion du jubilé royal (centenaire de la proclamation de l’Electeur Frédéric de Brandebourg comme roi en Prusse) dans la loge Alexander zu den Drei Sternen52, à l’orient d’Ansbach, ancienne capitale d’un margraviat vendu à la Prusse en 179153. À l’inverse des accusations complotistes portées contre les maçons, ce texte traduit la situation quasi-officielle de l’institution maçonnique prussienne, confirmée quelques années plus tôt par l’édit du 20 octobre 1798 du roi Frédéric-Guillaume III. Alors que le texte législatif avait pour but de réprimer les réunions clandestines tenus contre la sûreté de l’État, l’article III prenait soin d’en exclure du champ d’application les trois obédiences berlinoises (Grande Mère Loge Nationale Aux Trois Globes, Grande loge Nationale d’Allemagne et Grande Loge Royal York de l’Amitié), à charge pour elles de surveiller leurs membres et de donner leurs noms aux autorités civiles.


Symboliquement, par ces anecdotes, nous voyons apparaître les quatre pôles autour desquels oscillera la franc-maçonnerie européenne du XIXe siècle : présumée conspiracy theory, establishment, progressisme et nationalisme54 voire chauvinisme.
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Première partie

HEURS ET MALHEURS DE LA FRANC-MAÇONNERIE EUROPÉENNE DANS LES PREMIÈRES DÉCENNIES DU XIXE SIÈCLE






A. L’AIGLE ET LES ABEILLES DOMINENT L’EUROPE MACONNIQUE CONTINENTALE




La France napoléonienne1 domina l’Europe durant les quinze premières années du siècle. Aucun État européen, le Royaume-Uni excepté, n’échappait, peu ou prou, à l’emprise française. À son apogée, le Grand Empire regroupa cent trente départements, soit 750 000 km² et 44 000 000 d’habitants, sans compter les provinces illyriennes où une poignée d’intellectuels comme le poète slovène Valentin Vodnik fut gagnée à la cause napoléonienne via les loges, ou la Catalogne, plus ou moins intégrée. Aix-la-Chapelle, Amsterdam, Anvers, Bruges, Bruxelles, Coblence, Coni, Gand, Gênes, Genève, Groningue, Liège, Luxembourg, Maëstricht, Mayence, Munster, Namur, Osnabrück, Sion, Trêves et Turin étaient des préfectures françaises. En 1810, Rome était la deuxième ville de l’Empire. L’empereur était roi d’Italie, médiateur de la Confédération Helvétique et protecteur de la Confédération du Rhin. Ses frères Joseph, Jérôme et Louis (au moins jusqu’en 1810), tous francs-maçons, régnaient sur l’Espagne, la Westphalie et la Hollande. Caroline et son mari le frère Joachim Murat occupaient le trône de Naples. Des parents ou obligés de l’Empereur régnaient sur des principautés : Berthier à Neufchâtel, Talleyrand à Bénévent. Le Danemark se tenait dans le giron français. Le grand-duché de Varsovie était une création française. Depuis le traité de Tilsitt, la Russie était l’alliée de la France. L’empereur d’Autriche était devenu le beau-père de l’empereur des Français. L’Empire ottoman était francophile. En 1810, le trône de Suède était promis au frère maréchal Jean-Baptiste Bernadotte. La situation portugaise était moins favorable aux intérêts de Paris. La Prusse était vaincue et occupée en partie. Seuls deux « restes » insulaires (Sicile et Sardaigne) d’anciens royaumes « italiens » résistaient avec l’aide et la protection de la flotte britannique. 


Cette hégémonie française continentale ne fut pas sans conséquences sur la situation des franc-maçonneries européennes. Elle permit au Grand Orient de France (GODF) d’occuper une place centrale dans le landernau maçonnique2.




	

		

			
1. De très nombreuses références biographiques et géopolitiques sont tirées du Dictionnaire Napoléon, sous la direction de Jean Tulard, Paris, Fayard, 1987 ; 1989 ; 2 volumes, 1999.





		


	

		
2. Collaveri François, La franc-maçonnerie des Bonaparte, Paris, Payot, 1982 ; Mollier Pierre, sous la direction de, La franc-maçonnerie sous le Premier Empire : un âge d’or ? Dervy, Paris, 2007.
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LA FRANC-MAÇONNERIE DIRECTORIALE, CONSULAIRE ET IMPÉRIALE DANS LES « FRONTIÈRES » DE LA FRANCE D’AVANT 1793





Pourtant, en ce début du XIXe siècle, la franc-maçonnerie française revenait de loin. Paradoxe des conséquences : elle fut accusée d’être la matrice et l’actrice principale de la Révolution1, et dans le même temps, elle faillit disparaître durant ces mêmes événements révolutionnaires. Le processus se fit en deux moments. De 1789 à 1791, une majorité de maçons se montra favorable aux idées nouvelles et approuva la mise en place d’une monarchie constitutionnelle. Dans le même temps, de nombreux maçons furent élus aux diverses consultations locales, départementales ou nationales2. Mais la mise en place d’une sociabilité nouvelle provoqua le glissement de nombreux frères des loges vers les clubs et le départ de nombreux maçons des ateliers. Malgré quelques créations comme la loge Les Amis de la Liberté, sise à Paris, fondée par le docteur Humbert Gerbier (1727-1794) – médecin de Monsieur, frère du roi et acteur important du GODF et du Grand Chapitre Général (structure gérant les quatre ordres post-magistraux du Rite Moderne) – et installée en décembre 1790, la vie maçonnique s’étiola. La Grande Loge de Clermont, obédience rivale du GODF, clôt ses travaux dès le 3 octobre 1791, le Rite Écossais Philosophique avait fait de même en juillet précédent. 


Dans le même temps, une minorité non négligeable de frères se montra plus ou moins hostile au cours nouveau. Anne, duc de Montmorency-Luxembourg3, administrateur général du GODF (no 2 de l’obédience), quitta la France dès le 15 juillet 1789. Lorsque la Révolution se radicalisa, on vit une majorité d’anciens maçons se déclarer hostile à l’idéologie jacobine. Après le reniement du grand maître (février 1793) Philippe-Égalité, ci-devant duc d’Orléans, et avec la Terreur, la nuit tomba sur la franc-maçonnerie. Néanmoins, le GODF tint, de manière plus ou moins régulière et clandestine, des réunions jusqu’en décembre 1793, et sa Chambre symbolique travailla discrètement jusqu’en juin 1794. Mais 9/10 des loges cessèrent leurs travaux. Le glissement des anciens ateliers vers les sociétés populaires fut rare. Quelques loges, comme quatre des douze ateliers toulousains, se transformèrent en sociétés maçonniques montagnardes, lesquelles furent cependant interdites en vendémiaire an III (octobre 1794) comme survivance de l’Ancien Régime4. Dans quelques villes, comme au Havre, se constituèrent des loges ouvertement para-jacobines5. La majorité des ci-devant frères se fit discrète, se cacha, émigra ou prit les armes dans des mouvements girondins ou royalistes. Plusieurs dizaines de maçons périrent sous le rasoir révolutionnaire, comme Jean-Sylvain Bailly (1736-1793), ancien maire de Paris (1789), Alexandre, vicomte de Beauharnais (1760-1793), premier mari de Joséphine, Armand de Gontaut, duc de Biron (1747-1794), député de la noblesse de la sénéchaussée du Quercy, ou Isaac Le Chapelier (1754-1794), auteur de la fameuse loi anti-corporatiste. 


Pourtant, la République jacobine ne mena pas une politique antimaçonnique globale. Il n’y eut jamais de répression systématique conduite par le pouvoir central. Les demandes d’interdiction vinrent principalement des représentants en mission, et dans une moindre mesure des comités de surveillance. Simplement, les loges et les maçons furent victimes des révolutionnaires, incapables d’admettre l’idée d’opposition et de parti, vite qualifiés de faction, et voyant dans les institutions maçonniques une survivance de la sociabilité « corporatiste » d’Ancien Régime. 


Aussi l’aventure de la loge parisienne Le Centre des Amis, fondée en février 1793, demeura-t-elle exceptionnelle. Parmi ses membres, on comptait, entre autres, Joachim Peyrat, « président aux massacres de septembre », l’ancien avocat Augustin Charles Dubin de Saint Léonard (1750-1826), le docteur Hubert Gerbier, cité plus haut, le docteur François Dominique Lesné (1722-1800), Louis-Lezin de Milly, futur commissaire du Directoire auprès de l’administration municipale du 7e arrondissement (Paris), Alexandre Louis Roëttiers de Montaleau (1748-1808), directeur de la Monnaie de Paris depuis septembre 1791 et le banquier Louis Daniel Tassin (1742-1794). À compter de décembre 1793, la loge entretint des rapports très étroits avec la loge mentionnée ci-dessus, les Amis de la Liberté. Ces deux ateliers, et une poignée d’autres, assurèrent l’essentiel de la vie maçonnique parisienne pendant la vacance du GODF. En effet, le banquier Tassin, administrateur général, décapité en mai 1794, puis Roëttiers, conservèrent les archives de l’obédience. Au printemps 1796, une quarantaine de vénérables élit ce dernier Grand Vénérable (président). Le 24 février 1797, le GODF annonçait officiellement sa renaissance. 


Quelques mois plus tôt, l’obédience rivale, la Grande Loge de Clermont, avait repris ses travaux « sous les auspices de la Nature, de la loi et du gouvernement républicain ». Sans lien entre elles, diverses loges avaient retrouvé force et vigueur à la fin de la réaction thermidorienne : à Agen, Albi, Bayonne, Bordeaux, Clermont, Dinan, Laval, Montauban, Nancy, Orléans ou Toulouse, entre autres. Cependant, sous le Directoire, les loges étaient seulement tolérées. Ainsi, un décret du 7 vendémiaire an VII (28 septembre 1798) du ministre de la Police générale, Marie Jean François Lecarlier (1752-1799), précisait : 




« … Il résulte de ces principes, consignés dans les articles 1, 2 et 7 de la Déclaration des Droits de l’Homme, que les sociétés de francs-maçons, qui d’ailleurs n’ont été prohibées par aucune loi, peuvent se réunir librement, pourvu néanmoins qu’elles ne dégénèrent pas dans des associations contraires à l’ordre public… ».




Les autorités se réservaient donc le droit de les faire fermer quand elles le jugeraient nécessaire. Les cas furent rares et provisoires (Châlons-sur-Saône, Reims et Valognes notamment) car les nouveaux maçons étaient très majoritairement des citoyens paisibles, d’honnêtes bourgeois, des thermidoriens, des républicains modérés et/ou des monarchistes libéraux. Les nostalgiques de l’Ancien Régime et les jacobins affirmés y étaient peu nombreux. Typique de cet état d’esprit fut la cérémonie organisée par le GODF à la mémoire des frères qui « avaient péri sous la hache révolutionnaire » (1799). La même année, les commissaires des deux obédiences françaises signèrent, le 21 mai, un concordat d’union en neuf articles, sanctionné par le GODF le 23 et la Grande Loge le 9 juin. Le 22 juin, le Grand Orient de France (GODF) et la Grande Loge de Clermont fusionnèrent lors d’une tenue commune. Cependant, les loges « montagnardes » firent de la résistance. Le Grand Orient provisoire des loges jacobines toulousaines perdura jusqu’en 1802, un an de plus que le « Comité des Loges fédérées » de Bordeaux.


Il est difficile de savoir comment réagirent les loges au coup d’État bonapartiste du 18 Brumaire (1799). La prudence ou l’acceptation plus ou moins enthousiaste dominèrent. Cependant, quelques voix discordantes se firent entendre, comme celle de Michel Louis Talbot (1755-1828), député du Maine-et-Loire aux Cinq-Cents. À ce moment, une petite centaine de loges devaient maçonner en France. 


La renaissance de la franc-maçonnerie entre 1795 et 1800 traduit les extraordinaires plasticité, perméabilité et adaptabilité de cette institution. La pratique caritative des loges d’Ancien Régime, encore liée, notamment en province, à la culture et à la sociabilité catholiques, s’adapta à la nouvelle conception de la pauvreté et de l’assistanat développée par la Révolution. Les frères s’investirent dans des structures plus novatrices comme les bureaux de charité et les comités de vaccination. À la référence chrétienne déjà fortement atténuée, un déisme débonnaire et humanitaire devint dominant en loge, d’où le court succès de la théophilanthropie durant cette demi-décennie de la transition révolutionnaire. Enfin, les diverses formes politiques qu’adoptèrent les quelques loges qui maçonnèrent durant les années 1793-1794 engendrèrent des structures paramaçonniques qui servirent de couverture à des projets politiques plus ou moins organisés, lesquelles, à leur tour, légitimèrent l’idée que la loge pouvait devenir une couverture pour des débats idéologiques que la morale andersonienne réprouvait.


Sous le Consulat, une nouvelle mutation s’opéra. D’abord, en cinq ans, les effectifs maçonniques furent multipliés par 4 ou 5. En 1800, le journal maçonnique Le Miroir de la Vérité indiquait que 74 loges travaillaient, dont 23 à Paris. En 1804, le GODF regroupait 300 ateliers. Certes, un soupçon de néojacobinisme pesait sur quelques loges, tandis que d’autres se montraient favorables aux monarchistes modérés, mais la majorité se laissa gagner par le culte de la personnalité bonapartiste. Ensuite, après le traité de Lunéville (février 1801) et la paix d’Amiens (mars 1802), les manifestations, discours, poèmes et chants laudateurs envers le régime consulaire se multiplièrent dans la franc-maçonnerie française. Le régime personnel du Premier Consul, garant d’un non-retour de la monarchie d’antan et des excès révolutionnaires, fut approuvé, voire outrancièrement loué. Enfin, le pouvoir consulaire (puis impérial) intervint directement dans la vie maçonnique française6.


En août 1802 se tint à Paris une assemblée générale des Maçons écossais (en fait une demi-douzaine de frères) qui chargea Antoine-Firmin Abraham (1753-1818) de défendre le Rit Écossais. Sous ce vocable, les maçons désignaient diverses manières de travailler (working) en loge, des liturgies dites écossaises qui se différenciaient du système officiel du GODF, dit Moderne ou Français. L’appel d’Abraham ne fut repris que par trois loges et quelques frères. La polémique portait sur la liberté de pratiquer l’un des systèmes post-magistraux « écossais » indépendants du GODF. Les récalcitrants furent sanctionnés par le GODF (juin 1803). L’affaire aurait pu en rester là. Mais en quelques mois, des loges et des maçons venus d’horizons différents se rallièrent à deux loges résistantes : Les Élèves de Minerve et La Réunion des Étrangers. D’abord, les pratiquants en France d’un des rites dits écossais dont le principal était le Rite Écossais Philosophique. Ensuite, les tenants du Rite Ancien Accepté, dits également les Américains. Ces derniers colons français des Antilles pratiquaient en loge bleue (dans les trois premiers grades) le rite des Anciens (d’origine anglaise via les États-Unis), alors totalement inconnu en France, et un système post-magistral codifié par Étienne Morin, l’Ordre du Royal Secret dit Rite de Perfection, en vingt-cinq grades. C’est sous le nom de Rite Écossais d’Heredom qu’il fut introduit en France, au début de 1804, par Germain Hacquet (1756-1835). Dans le même temps, un système dérivé du précédent et fixé à Charleston (États-Unis) en 1801 fut apporté à Paris par Alexandre, comte de Grasse, marquis de Tilly (1765-1845). Il sera dit plus tard Rite Écossais Ancien (et) Accepté (REAA). Enfin, cette sécession rallia des mécontents, comme la loge Le Cercle Oriental des Philadelphes et l’un des futurs défenseurs de l’écossisme, Jean-Baptiste Pyron de Chaboulon (1755-1818). Tout ce petit monde se retrouva pour constituer un corps maçonnique représentatif de la famille écossaise. Ainsi se constitua, le 22 octobre 1804, la Grande Loge Écossaise de France qui se dota d’un auguste aréopage (sans que l’on sache toujours si certains intéressés étaient d’accord) :




– Grand Maître ad vitam : le prince Louis Bonaparte ;


– Représentant du Grand Maître : Grasse-Tilly, par ailleurs Grand Commandeur du Suprême Conseil de France (Conseil des Grands Inspecteurs Généraux du 33e et dernier degré du REAA) ;


– Grands Administrateurs : les maréchaux François Kellermann et André Masséna, et Ferdinando Marescalchi (1754-1816), ministre des relations extérieures de la République Cisalpine (futur royaume d’Italie) ;


– Grands Conservateurs : Bernard de Lacépède (1756-1825), président du Sénat, grand chancelier de la Légion d’Honneur, le maréchal François Lefebvre et le général de division Jean-Baptiste Cyrus de Valence (1757-1822) ;


– Premier Grand Surveillant : le maréchal Jean Mathieu Sérurier ;


– Deuxième Grand Surveillant : Charles Quentin, auteur maçonnique ;


– Secrétaire général : Firmin Abraham ;


– Grand Trésorier : Guillaume Hippolyte Thory, ancien officier.




Les querelles intra-maçonniques et le rang de certains des protagonistes poussèrent le gouvernement, épris d’ordre, à intervenir. Le premier consul, par la bouche de Cambacérès, invita les deux camps à s’entendre. Le Concordat fut conclu le 3 décembre 1804. Il s’agissait en fait d’un accord réglementaire et administratif entre le GODF et la Grande Loge Générale Écossaise, dit De la Constitution générale de l’Ordre, portant principalement sur l’organisation et la gestion des systèmes post-magistraux. Le 5 courant, le texte fut signé par les deux obédiences, puis, une fois réunis, les frères jurèrent fidélité au GODF. L’orateur de la cérémonie, Antoine Challan (1754-1831), alors tribun, promit, au nom de tous : soumission aux lois de l’État, attachement au Gouvernement, respect et reconnaissance à Napoléon-le-Grand. Quelques jours plus tôt, dans la circulaire du 14 novembre 1804, le Grand Orient de France (GODF) avait publié la liste de son aréopage où se retrouvaient divers dignitaires écossais :




– Grand Maître : le prince Joseph Bonaparte ;


– Grand Maître adjoint : le prince Louis Bonaparte7 ;


– Grands Administrateurs : l’archichancelier Jean-Jacques Régis Cambacérès et l’architrésorier Charles Lebrun (1739-1824), ancien troisième consul et futur duc de Plaisance ;


– Grands Conservateurs : les maréchaux François Kellermann8 et Joachim Murat ;


– Grand représentant du Grand maître : Le maréchal André Masséna9.




Parmi les quarante-quatre autres grands officiers, on trouvait encore huit maréchaux (Augereau, Brune, Lannes, Lefebvre, Mortier, Pérignon, Sérurier, Soult), cinq généraux (Duranteau, Gardanne, Macdonald, Sébastiani, Valence), le contre-amiral Charles Magon de Médine (tué à Trafalgar un an plus tard), cinq ministres (Champagny, Fouché, Marescalchi, Maret, Régnier), neuf sénateurs dont son président François de Neufchâteau (1750-1828), le député Pierre Villot de Fréville (1746-1831), trois tribuns, Pierre Riel de Beurnonville (1752-1821), alors ambassadeur à Madrid, François de Beauharnais (1756-1846), alors ambassadeur en Étrurie, Roëttiers de Montaleau et Grasse-Tilly, tous deux Grand Représentant particulier du Grand Maître, l’un pour la Grande Loge, l’autre pour le Grand Chapitre, l’astronome Jérôme Lefrançois de Lalande (1732-1807), Lacépède, grand chancelier de la Légion d’Honneur, Muraire, président de la Cour de Cassation, le ci-devant patricien vénitien Bernardino Renier (1762-1831), politicien « napoléodolâtre » et mécène, le colonel Godefroy de La Tour d’Auvergne (1770-1849) et le chanoine Jean Joseph Alès d’Anduze, alors vicaire général honoraire du diocèse d’Arras.


L’accord fut quelque peu malmené. D’abord, durant le second semestre 1805, Grasse-Tilly mena une politique autonome à la tête du Suprême Conseil du 33e et dernier degré en France, tandis que, le 18 novembre 1805, un nouvel arrangement portait sur la gestion des systèmes post-magistraux : le GODF administrait les quatre Ordres Modernes, y compris jusqu’à celui de Souverain Prince Rose-Croix, tandis que le Suprême Conseil recevait la souveraineté du 19e au 33e du Rite Écossais, Ancien (et) Accepté (REAA). L’état-major fut légèrement aménagé. Cambacérès fut nommé grand-maître adjoint.


Unifiée et contrôlée, la franc-maçonnerie française pouvait entrer dans les desseins impériaux. Suivant les conseils avisés des frères Cambacérès, ancien second consul et désormais archichancelier de l’Empire, Portalis, tout nouveau ministre des cultes et Roëttiers de Montaleau, homme-orchestre du GODF durant les années 1795-1804, Napoléon assigna à la franc-maçonnerie la triple tâche d’être à la fois un appareil idéologique d’État10, un contributeur à la formation des « masses de granit » et un instrument de l’expansionnisme français. Portalis théorisa cette conception du « licol doré ». En échange de leur instrumentalisation, le régime impérial accorda une protection large et généreuse aux loges, mais se refusa toujours à les légaliser et les officialiser pleinement. Il espérait ainsi que les francs-maçons organiseraient leur propre cage, assurant eux-mêmes leur police interne. De facto, les ateliers durent, comme sous l’Ancien Régime, sans cesse donner des gages de loyalisme envers le système napoléonien. Ils jouèrent pleinement leur rôle de « reproducteur » de l’idéologie dominante. 


Paradoxe des conséquences, cette franc-maçonnerie « licolisée », courtisane jusqu’à l’excès, ne manifesta que des signes extérieurs flagorneurs d’adhésion à l’Empire. En réalité, sous les Bourbons comme sous Napoléon, elle ne chercha que la reconnaissance du pouvoir en place. L’important pour elle était sa légalisation totale pleine et entière ou, à tout le moins, sa reconnaissance comme association officielle d’utilité publique. Depuis son réveil dans les années 1795-1800, elle dut multiplier des « gages d’innocence politique », selon l’heureuse expression de Pierre-Yves Beaurepaire. Non seulement elle dut se défendre de la fausse accusation d’avoir fomenté la Révolution, mais elle fut également sans cesse obligée de montrer qu’elle ne conspirait pas contre les autorités. Elle dut se plier à l’article 291 du Code Pénal, promulgué en 1810, précisant que toute association de plus de vingt personnes se réunissant périodiquement « ne pourra se former qu’avec l’agrément du gouvernement et sous les conditions qu’il plaira à l’autorité publique d’imposer à la société ». 


Néanmoins, elle ne fut pas pleinement légalisée par la mise en application des articles 291-294 dudit Code, comme le montre le numéro 49 de L’Abeille maçonnique. Dans ledit texte, Anne Jean Marie Savary (1774-1833), nouveau ministre de l’intérieur, menaçait les présidents des Chambres du GODF de « claquemurer » la franc-maçonnerie. Aussi les loges firent-elles partie de l’enquête de 1811 ordonnée par le gouvernement impérial. La diversité des réponses des préfets montre que les loges furent protégées, tolérées, surveillées mais non légalisées. Les obédiences eurent pignon sur rue, mais à titre précaire et révocable. Ne pouvant se prévaloir d’une protection légale, politique et juridique, la franc-maçonnerie devait sans cesse chercher un bouclier. On peut ainsi comprendre qu’elle fit allégeance, entre 1813 et 1816, sans trop barguigner, aux régimes successifs. Il en allait de la survie de l’institution.


L’archichancelier Jean-Jacques Régis Cambacérès (1753-1824), sénateur, conseiller d’État, membre du Conseil privé, prince avec le prédicat d’Altesse sérénissime, duc de Parme (1808), doté dans les années 1810 de près d’un million de francs par an, de rentes, traitements et gratifications diverses, devint, selon l’heureuse expression de Pierre-François Pinaud, « le premier surveillant de la franc-maçonnerie impériale »11. Grand maître adjoint du GODF installé en décembre 1805, il fut élu Grand Commandeur du Suprême Conseil de France (atelier des Grands Inspecteurs Généraux, 33e et dernier degré du Rite Écossais Ancien (et) Accepté) en juillet 1806 après la démission forcée d’Alexandre de Grasse-Tilly. Ensuite il collectionna toutes les autres présidences des systèmes de Hauts Grades (grades post-magistraux) du temps : grand maître d’honneur de la Grande Loge Provinciale de Heredom (octobre 1806), animée par le négociant Jean Mathéus12 (6 chapitres), grand maître de la Mère-Loge du Rite Écossaise Philosophique (mars 1807), Protecteur du Rite Primitif dit de Narbonne (mars 1808), grand maître de l’Ordre des Chevaliers Bienfaisants de la Cité Sainte pour le Directoire Écossais Rectifié de Bourgogne, séant à Besançon (juin 1808) et grand maître des Directoires Écossais d’Auvergne (mars 1809) et de Septimanie (mai 1809). Vénérable d’Honneur des loges parisiennes huppées Sainte Caroline et L’Impériale des Francs-Chevaliers, il présida son atelier personnel, Saint Jean de la Grande Maîtrise, où se retrouvaient Fulcrand d’Aigrefeuille (1748-1818), administrateur du dépôt littéraire près le ministère de l’Intérieur, Armand de Caulaincourt, duc de Vicence, ministre des Relations extérieures (1813-1814), fait maçon en avril 1813, le sénateur Dominique Clément de Ris (1750-1827), Jean-Jacques Duvidal de Montferrier (1752-1829), tribun, puis conseiller maître à la Cour des comptes, Jean-Jacques de Fesquet, administrateur des hospices de Paris, François Jaubert (1758-1822), conseiller d’État, gouverneur de la Banque de France (1807-1814), le maréchal Jean Junot (1771-1813), duc d’Abrantès, Honoré Muraire (1750-1837), premier président de la Cour de cassation, Alexandre Benoit Peyre de Châteauneuf (1762-1812), Roëttiers de Montaleau, Louis-Philippe, comte de Ségur (1753-1830), conseiller d’État, membre de l’Académie française ou Philippe Charles de Pavée, marquis de Villevieille (1738-1825). Législateur, il fit publier, en 1806, les Statuts de l’Ordre maçonnique en France, texte administratif minutieux et normatif.


Quant à Roëttiers, il devint, après sa mort en 1808, un modèle archétypal du maçon sage, juste et dévoué corps et âme à l’Ordre, comme le montrent les hommages qui lui furent rendus en loge, notamment le 5 mars 1808, lors de la tenue commune des loges Le Centre des Amis et L’Amitié durant laquelle Jean-Jacques Bacon de La Chevalerie (1731-1821), dernier survivant des fondateurs du GODF en 1773, prononça son éloge funèbre.


« Religion gendarme » pour reprendre une expression de Thierry Lentz13 appliquée aux Églises et groupes religieux, corps intermédiaire maîtrisé et annexé, la franc-maçonnerie impériale connut une période de hautes eaux. Le paysage maçonnique fut dominé par le GODF qui, directement ou indirectement, parvint à contrôler la presque totalité des loges françaises. Sa seule rivale fut Saint-Jean d’Écosse de Marseille. Réveillée en 1801, la Mère Loge Écossaise de Marseille fut successivement présidée par François Balthazar Julien de Madon, juge de paix, Bounin aîné, négociant, Jean Bruniquel, président du conseil général des Bouches-du-Rhône, Charles Salles et le préfet Antoine Clair Thibaudeau (1765-1854). Elle compta parmi ses membres Antoine-Ignace Anthoine (1749-1826), baron de Saint-Joseph, maire de Marseille (1805-1813), beau-frère de Joseph Bonaparte et de Bernadotte, Augustin Aubert, peintre d’histoire, le général baron Jean-Baptiste Cervoni (1765-1809), le préfet maritime de Toulon, Maxime Emeriau de Beauverger (1762-1845), le vice-amiral Honoré Ganteaume (1755-1818), Joseph de Girard, secrétaire général de la préfecture, Louis de Permon, commissaire général de police ou Jean-Louis Ricard, d’Allauch, président du Tribunal civil. Véritable obédience, elle administra en 1802-1803, une quinzaine de loges-filles (une douzaine en Provence, une à Constantinople, deux dans les Antilles et une à Port-Louis (Ile-de-France). Le tableau de 1810 signalait 25 filles mais il s’agissait souvent de souvenirs (Avignon, Constantinople, Fort Saint Pierre de la Martinique, Gênes, Hyères, Jacmel d’Haïti, Livourne, Martigues, Port Louis de l’île de France, Salonique et Smyrne n’étaient plus dans la correspondance de Marseille). À la fin de l’Empire, outre Nevers et peut-être Tunis, voire Le Caire, sa correspondance se réduisait à la France méditerranéenne : Barcelonnette, Bastia, Brignoles, Cadenet, Cuers, Digne, Draguignan, le Luc, Pignans, Riez, Saint-Chamas, Salon, Toulon et Valensole. Trop liée au régime impérial, elle cessa ses travaux en 1814. 


Aucune autre obédience ne vint contester le GODF. En 1802, il comptait 114 loges civiles. Ce chiffre montait à 1219 en 1814 dont 900 dans les limites de la France de 1789 et une petite centaine de loges régimentaires14. L’enquête de 1811 ci-dessus citée montre que les moyens et hauts fonctionnaires et les officiers dominaient dans les loges, à côté des négociants et des professions libérales. Onze maréchaux, un général sur trois, un officier sur quatre environ, maçonnaient avec plus ou moins de zèle. Les propriétaires fonciers, dans une France encore largement rurale et agricole, était sous-représentée tandis que les artisans, voire l’aristocratie ouvrière, étaient rares. La franc-maçonnerie sera également un des canaux de ralliement d’une partie de l’ancienne noblesse à l’Empire. Elle se distingua ainsi des autres institutions de sociabilité que furent les clubs bourgeois à la mode britannique, les chambrées rurales plus populaires, et les sociétés d’hommes, très répandues dans l’ouest qui offraient une vie associative moins contraignante, sans compter les confréries de pénitents du Midi, et les charités du Nord et de l’Ouest. Différence essentielle : parce que structurée nationalement, la franc-maçonnerie contribua à la promotion, l’encadrement et le contrôle des élites. Globalement, les loges participèrent des « masses de granit ». À Paris et dans les chefs-lieux de département, elles devinrent un des lieux de la nouvelle sociabilité élitaire. Les cérémonies, la bienfaisance et les agapes en constituaient les trois piliers. À Paris principalement, le phénomène de l’adoption perdura15. Sous la conduite habile de la sœur impératrice Joséphine, la maçonnerie des dames entra également dans les desseins du régime : attirer l’ancienne aristocratie, favoriser l’amalgame des élites, développer la générosité publique et privée. Pourtant, quelques loges d’adoption se signalèrent par leur climat hétérodoxe, comme la néo-templière Chevaliers de la Croix, ou l’ésotérico-chrétienne féminisante Commandeurs du Mont Thabor, tandis que d’autres furent discrètement royalistes.


Globalement, la franc-maçonnerie impériale n’était guère différente de celle d’Ancien Régime ou de ses consœurs du temps. La napoléonâtrie qui constituait la majorité de la production écrite était largement due à la fois à la surveillance efficace des loges par les autorités civiles, policières et obédientielles et à l’adhésion sincère d’une grande partie de ses membres issus des grands corps civils et militaires de l’État. Au demeurant, le culte impérial en loge n’était que la participation maçonnique à la religion civile qui s’exprimait dans les fêtes nationales du 15 août, jour de la Saint Napoléon, et du 2 décembre, les liturgies institutionnelles encadrées par les autorités civiles et religieuses, les discours officiels et publics, la distribution des médailles à l’effigie de l’empereur, les estampes, l’imagerie d’Épinal et les almanachs racontant l’épopée napoléonienne, les cours des écoles et des lycées, le Bulletin de la Grande Armée, et les arts, notamment la peinture avec David, Gérard et Gros, la sculpture et l’architecture. 


Est-ce à dire que tout franc-maçon était un militant enthousiaste de l’Empire ? On trouvait en loge des déçus du régime, des oubliés de diverses promotions, des ralliés du bout des lèvres ou des acteurs de la Révolution, tenus en marge comme le marquis Gilbert de La Fayette (1757-1834), exilé dans son château de la Grange-Bléneau-en-Brie où il présidera l’atelier Les Amis de l’Humanité, sis à Rozay-en-Brie, chef-lieu de canton de la Seine-et-Marne. Les fidèles du jacobinisme, les exclusifs demeurèrent peu nombreux en loge. Les monarchistes libéraux y furent plus présents et murmurèrent plus fort au début de la décennie 1810. 


L’excommunication de l’empereur et l’arrestation du pape Pie VII eurent peu d’échos en loge. Sous l’Empire, la majorité des maçons était composée de catholiques sociologiques et/ou gallicans. Le voltairianisme y était bien porté. L’anticléricalisme commençait à poindre. Le statut socio-économique des maçons fit que la grogne fiscale eut peu de répercussion. Il en fut de même pour la conscription. Le Blocus continental et la crise économique mécontentèrent les frères négociants et entrepreneurs. Malgré tout, la franc-maçonnerie impériale joua pleinement son rôle de relais idéologique de l’État au point d’apparaître comme un des piliers du régime impérial, ce qui ne fut pas sans conséquences sur son évolution future.
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LE GODF DANS LES NOUVEAUX DÉPARTEMENTS FRANÇAIS (1795-1814)





Depuis 1792, la France n’avait cessé de croître par une série de conquêtes et d’annexions. À son apogée, l’Empire français, fort de ses 134 départements, comptait divers territoires, francophones ou pas, plus ou moins intégrés à la France stricto sensu.






a) Assimilation et autonomie dans les anciens Pays-Bas autrichiens et la ci-devant principauté de Liège




Les anciens Pays-Bas autrichiens et la principauté de Liège, annexés en 1795, formèrent neuf départements1 : Deux-Néthes (Anvers), Dyle (Bruxelles), Escaut (Gand), Forêts (Luxembourg), Jemmapes, Lys (Bruges), Meuse-Inférieure (Maastricht), Ourthe (Liège) et Sambre-et-Meuse (Namur). Cette situation élimina l’influence britannique sur la franc-maçonnerie « belge »2. Sous le Consulat, le GODF s’appuya sur les ateliers existants, notamment Les Vrais Amis de l’Union3, loge bruxelloise constituée en 1782, admise au GODF en octobre 1802 et présidée par Jean Drugman puis par l’avocat Jean-Baptiste Van Volxem (1760-1850). À la fin de l’Empire, on y comptait vingt-sept loges dont vingt-deux créées après l’annexion française (1802 : 3 ; 1803 : 3 ; 1804 : 2 ; 1805 : 2 ; 1806 : 1 ; 1807 : 3 ; 1809 : 5 ; 1811 : 2 ; 1813 : 1), auxquelles s’ajoutaient deux loges militaires, l’une à Bruxelles, l’autre à Bruges. La presque totalité de ces ateliers s’inscrivit dans la correspondance du GODF. Comme au temps de la période autrichienne, les cérémonies, les activités caritatives et les travaux de table constituaient le triptyque des activités maçonniques. Les nobles d’Ancien Régime ralliés à la France y demeuraient nombreux, mais on y trouvait aussi des bourgeois, enrichis par le commerce et les activités préindustrielles. Cependant, la majorité des frères était fournie par les militaires et les fonctionnaires d’origine locale ou « française de l’intérieur » (frontières d’avant 1789).


Bruxelles comptait six ateliers. Outre Les Vrais Amis de l’Union, la plus huppée des loges bruxelloises fut l’atelier Les Amis Philanthropes4, fondé en 1798 comme loge militaire ambulante de la 66e demi-brigade d’infanterie de ligne. Lorsque le régiment quitta Bruxelles, il laissa seize frères qui constituèrent une loge « permanente » installée comme loge civile en juin 1799 : onze officiers et fonctionnaires français, et cinq ci-devant bourgeois de la ville dont Nicolas Rouppe (1769-1839), ancien commissaire du Directoire exécutif et futur bourgmestre (1830-1838) et Pierre-Paul Passenaud (1740-1808), élu premier vénérable (président). Ses effectifs oscilleront entre 69 (1813) et 160 (1805), honoraires compris. Les militaires déclinèrent au profit des fonctionnaires. Grâce au négoce et aux professions libérales, les « Belges » y furent presque toujours majoritaires. Parmi ses membres, on comptera les généraux (ou futurs généraux) belges ou français, Jean-Pierre Augereau (1772-1836), frère du maréchal, François-Barthélemy Béguinot (1757-1808), un des vainqueurs de la « Guerre des paysans » (révolte populaire anti-française de l’automne 1798), Augustin-Daniel Belliard (1769-1832), futur gouverneur de Madrid, en poste à Bruxelles jusqu’en 1804, Baptiste Bisson (1767-1811), Ennemond Bonnard (1756-1819), commandant de la 24e division militaire (« Belgique »), Pierre Bonnemains (1773-1850), Jean-Baptiste Cervoni (1765-1809), Jean-François d’Orsay (1775-1843), le baron Jean-Baptiste Eblé (1758-1812), le héros de la Bérézina, Jean-Louis de Fernig (1772-1847), Jean-Louis Ferrand (1758-1808), tué à Saint-Domingue, François-Xavier Fontaine (1762-1812), Marin-Guéroult Lapalière (1745-1838), Jean-Baptiste Olivier (1765-1813), Jean-Pierre Malher (1761-1808), Georges-Alexis Mocquery (1771-1847), Claude Rostollant (1762-1846), Jean-Pierre Schlim (1789-1863), futur général major de l’armée belge, et Jacques Delaistre de Tilly (1749-1822), le compositeur et claviériste Laurent Boutmy (1756-1838), le sculpteur Gilles-Lambert Godecharle (1751-1835), le peintre François Joseph Pfeiffer (1778-1835), le comte Philippe louis Vilain (1778-1856), alors conseiller général de l’Escaut et maire de Bazel et divers représentants du négoce, de la fabrique ou de l’artisanat de luxe (Baraumont, Blaes, Dansaert, Dereus, Idstein, Kerckx, Meyer, Poublon, Rittweger, Stuttberg). À côté de ces deux ateliers élitaires, Bruxelles possédait quatre autres loges à majorité moyenne bourgeoise et autochtone : La Paix, 1802 ; La Candeur, 1804 ; l’Espérance, 1805, et La Parfaite Amitié, 1807. Le bruxellois Léopold Joseph ci-devant prince de Gavre (1759-1832), comte de l’Empire, maçon d’Ancien Régime, préfet de Seine-et-Oise (1810-1814) et vénérable de la loge versaillaise Les Militaires Réunis, fut le seul « belge » à être grand officier du GODF.


Après Bruxelles, les orients les plus importants furent deux autres chefs-lieux de département, Gand et Liège, avec trois loges chacun. À Nivelles (6 000 habitants), chef-lieu d’arrondissement du département de la Dyle, à l’automne 1807, fut érigée la loge Les Amis Discrets, à l’initiative de Philippe-Casimir Marchot, procureur impérial. Dans l’autre chef-lieu d’arrondissement, Louvain, maçonnèrent deux loges : Les Disciples de Salomon (1802-1808) et La Constance (1808). À Boussu5, chef-lieu de canton du département de Jemmapes (2000 habitants) dynamisé par l’exploitation charbonnière du bassin du Couchant de Mons (futur Borinage), fut constituée en juillet 1808 la loge Les Vrais Philanthropes par divers fonctionnaires français et bourgeois locaux, dont Louis Ghislain d’Ambrines, receveur des Droits réunis et du bureau d’octroi de la navigation du canton, Jean-Louis Godonnesche, propriétaire des fosses et machine à feu d’Hornu, Claude-François Meheust (1765-1828), entrepreneur et maire de la commune, Jean-Baptiste Robette et Bernard Wins, tous deux brasseurs en gros. À Charleroi (4 000 habitants), chef-lieu d’arrondissement du département de Jemmapes, au printemps 1809, neuf maçons composèrent la loge Les Amis de la Vertu, installée en août courant. En octobre suivant, elle se composait de 22 membres dont 12 belges et 10 français. On y rencontrait quatre juristes, cinq fonctionnaires des finances et sept entrepreneurs dont les maîtres de forges Paul-François Huart, Ferdinand Puissant et Godefroid de Saint-Roch. Le département de Jemmapes abritait deux autres loges : La Concorde (Mons) et La Constance éprouvée (Tournai).


Il y eut également des ateliers à Anvers (Les Amis du Commerce, 1804 et Les Élèves de Thémis, 1808) et Malines (Deux-Néthes) (Concorde, 1809), Audenarde (Aurore, 1811) et Lokeren (Escaut) (Accord Parfait, 1813-1814), Bruges, Courtrai et Ostende (Lys), Huy et Verviers (Ourthe), Luxembourg (Forêts), Namur (Sambre-et-Meuse), Ruremonde (Meuse-inférieure) et Verviers. En 1813, la loge provisoire militaire La Saint Napoléon du Nord, sise à Gand, sollicita des constitutions auprès du GODF, mais la chute de l’Empire stoppa l’aboutissement de cette requête.


Cet essor de la franc-maçonnerie belge ne peut être compris hors du contexte politique et maçonnique des anciens Pays-Bas autrichiens. Suite au décret de Joseph II (1786) limitant l’activité dans ses États, le marquis de Gages, grand maître de la Grande Loge provinciale, appliqua avec zèle les vœux impériaux. Sous son successeur le baron de Seckendorf, il ne subsistait que trois loges bruxelloises, fragilisées. Durant les moments révolutionnaires de la décennie 1790, les ateliers belges suspendirent leurs travaux, se réunirent clandestinement ou, comme à Bruges, se muèrent en club littéraire. Les maçons se partagèrent entre révolutionnaires francophiles et conservateurs austrophiles, la majorité optant pour la prudence et l’opportunisme. 


Divers facteurs expliquent le renouveau maçonnique belge de la décennie 18006. D’abord l’influence des loges militaires françaises. Ensuite la stabilité politique et sociale du régime napoléonien qui permettra à de nombreux ateliers d’acquérir des locaux par l’achat de biens nationaux. Enfin, le monopole du GODF autorisa le développement de loges presque toutes francophones et francophiles. Durant la période française, les loges belges contribuèrent, peu ou prou, à la laïcisation de la société, à la diffusion des institutions et des libertés révolutionnaires et à la francisation de la Flandre et de Bruxelles. Cependant, le départ des Français, synonymes de conscription, de lourds impôts, de marasme économique et de troubles religieux, ne fut pas trop regretté dans les loges. La presque totalité des ateliers continua sa vie dans le cadre nouveau du royaume des Pays-Bas.





b) Ambiguïté sur la rive gauche du Rhin sous le maillet français




La rive gauche du Rhin7, mosaïque de plusieurs dizaines d’États « germaniques », fut successivement envahie et occupée par les armées françaises révolutionnaires de 1792 à 1798, divisée en quatre départements, puis totalement assimilée à la France en 1802. Lesdits départements (Roër, Rhin-et-Moselle, Mont Tonnerre, Sarre) comptaient environ 1 600 000 habitants dont 1 000 000 de catholiques, 250 000 luthériens, 250 000 réformés, 22 000 juifs et quelques milliers de mennonites.


Sous l’Ancien Régime, la franc-maçonnerie y était très inégalement implantée. Quelques loges8 reprirent force et vigueur comme Le Secret des Trois Rois, sis à Cologne, constitué en 1775 par le GODF, et réintégré en 1799 grâce à son ancien député, l’avocat Pierre Nicolas Riffé (de) Caubray, ancien (1786) et futur (1802) officier du GODF. Cet atelier fort bien famé était composé pour 1/4 d’officiers et de fonctionnaires français, et pour 3/4 de bourgeois locaux. Comme d’autres, il se caractérisa par ses marques de « miellosité » envers le régime impérial, son conformisme religieux et ses activités caritatives. On y trouvait le faïencier et négociant Bernard Boissière, les anciens bourgmestres régents de Cologne, Jean-Marie Dumont, alors conseiller de préfecture, et Reiner von Klespe, alors sous-préfet de Cologne, le directeur des douanes Jean-Baptiste Gorsas, le négociant et fabricant de poudre Fréderic Heimann, président de la Chambre de commerce, le négociant Frédéric Herstatt Von der Leyden, contrôleur des Droits Réunis et le ci-devant baron Maximilien François Wallbot de Borhneim, maire de Waldorf, directeur du haras impérial de Wickrath (1808) et président du conseil général en 1812. Dans la sous-préfecture du département de la Roër, une deuxième loge, Naissance du Roi de Rome, fut érigée en 1811.


Au chef-lieu, Aix-la-Chapelle, la loge d’Ancien régime, La Constance (Zur Beständigkeit) s’agrégea au GODF en novembre 1799. Elle comptait alors 112 membres dont un tiers de négociants. Parmi ses membres, on relevait le juriste Jean-Jacques Bouget (1762-1810), d’Odenkirchen, sous-préfet de Krefeld (1800), puis député au Corps Législatif (1801-1810), le manufacturier Guillaume Scheibler, conseiller général, le négociant drapier Ignace Van Houtem, conseiller général, président du tribunal de commerce, le fabricant de soieries Pierre Van Loevenich, président du conseil d’arrondissement de Krefeld. Elle reçut des fonctionnaires et des officiers français dont les généraux, le futur comte Jean-Pierre Bonet (1768-1867), le futur baron Charles Daurier (1761-1833) et Louis Wirion (1764-1810). Les effectifs atteignirent 150, mais la méfiance croissante des élites locales fit tomber ce chiffre à 23 en 1813.


Une deuxième loge, dite La Concorde, fut fondée, à Aix-la-Chapelle, en juillet 1803, à l’initiative de fonctionnaires français, notamment l’ancien conventionnel régicide Pierre Pomponne Amédée Pocholle (1764-1831), alors secrétaire général de la préfecture de la Roër (1801-1804). Elle regroupa une partie significative des élites civiles et militaires du département, notamment le préfet depuis 1806 Alexandre de Lameth (1760-1829), les généraux cités ci-dessus Bonet et Wirion, le sous-préfet de Clèves, le ci-devant baron Charles (de) Keverberg, le maire de Geilinkirchen et conseiller général Charles d’Eynatten, le négociant drapier Joseph Furth, conseiller de préfecture, le ci-devant baron Corneille von Geyer zu Schweppenburg, conseiller général en 1811, le jurisconsulte Germain Meller, président de la cour de justice criminelle, le futur prince (1816) Joseph de Salm-Dyck (1773-1831), député au Corps législatif, comte de l’Empire (1809), président du conseil général du département (1813), le juriste Antoine Joseph Van der Straeten, conseiller général, conseiller de préfecture et le négociant drapier Isaac Van Loevenich, ancien illuminat.
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